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PREFACE
La Cour Suprême est la juridiction nationale, unique et sédentaire, dont la mission essentielle est de réguler le droit aux Comores pour en assurer l’unité jurisprudentielle.

Elle demeure une Institution qui fait coexister une Section judiciaire hautement importante (la Cour de cassation), aux côtés d’une  Section  Administrative en charge du contentieux impliquant l’Administration, d’une Section des comptes et de manière provisoire, d’une Section constitutionnelle.

 Comme en 2017, elle propose cette année encore, sa Revue juridique  qui se veut être source de sécurité juridique pour les citoyens trop habitués à une tradition orale et qui dorénavant pourront objectivement confronter la vision de ce qui leur parait juste ou équitable aux précédents déjà examinés.  

La revue est arrivée au bon moment pour non seulement interpeller les magistrats dans leur ensemble sur le sens profond de l’idéal d’une justice indépendante et crédible, mais aussi rappeler que l’unité de la jurisprudence fait l’unité de la législation ; que les principes fondamentaux de droit sont notamment la loyauté, la probité, le respect du contradictoire, l’obligation de motivation ou la détermination à juger sans accepter les interférences de quelque nature que ce soit ; ces principes doivent être préservés car c’est la raison d’être du Magistrat ;

En effet, depuis sa création, la Revue nourrit l’ambition d’accompagner les arrêts rendus par la Haute juridiction de notes d’observations pour en assurer la compréhension auprès des praticiens de la justice et susciter des débats fructueux qui apporteraient  aux plaideurs les réponses correctes à leurs attentes.

Nous saluons l’effort et la persévérance de ses auteurs et prions Dieu dans sa miséricorde de  nous donner la force de poursuivre notre mission dans un esprit de professionnalisme, de  droiture avec toutes les compétences requises.

Encore une fois, bon vent à notre Revue !
LA COUR SUPRÊME SE MOBILISE POUR UNE  AUDIENCE SOLENNELLE

CHAQUE ANNEE JUDICIAIRE
Rassembler les représentants de l’autorité judiciaire pour une audience solennelle de début d’année qui puisse rassembler autour des praticiens du droit toutes les franges vives de l’exécutif et du législatif est un moment hautement symbolique  qui mérite de survenir.

Une telle rencontre est une marque de considération dont l’objectif essentiel est de renforcer la confiance mutuelle, et par suite, l’indépendance de l’Institution judiciaire.

Indépendance signifie objectivité, impartialité et vérité.

Voilà pourquoi l’honorable Vice-président de la Cour Suprême, Papa Ahamada Djae, présente chaque année un rapport qui nous interpelle et interpelle les deux pouvoirs exécutif et législatif qui détiennent les clés d’une justice qui doit être le reflet des aspirations des hommes et des femmes des Comores.

Quelques éléments du rapport d’activités 2018 
Par le Vice-président de la Cour Suprême
Le moment de faire le bilan de l’activité juridictionnelle que sur celui des perspectives.

Nous avions souligné  en 2017, autant la difficulté pour le justiciable d’obtenir la décision rendue par nos Juridictions, que l’insuffisance de qualification des magistrats et des avocats d’où la nécessité criante de formation, mais aussi l’insuffisance de ressources humaines dans nos juridictions.

 Pour remédier à ces difficultés nous avions préconisé plusieurs formations selon qu’on se trouve à la Cour suprême ou dans les juridictions du fond.

Au niveau de la Cour suprême nous proposions la création soit de l’auditorat soit de conseillers référendaires afin de palier non seulement au manque de magistrats dans le travail de recherches mais aussi au renforcement des activités juridictionnelles des cours d’appel.

Pour y parvenir nous avions proposé la création des postes hors hiérarchies comme c’est le cas pour les chefs de juridictions afin de créer un engouement.

Pour ce qui concerne les juridictions du fond, des ateliers sur des thématiques précises devraient être organisés au moins deux fois par année pour réactualiser les connaissances, avec en soutien, la  programmation de formations continues pour des remises à niveau.

Sur le soutien logistique et financier

Nous avons constaté que depuis la fermeture de la caisse des dépôts de la trésorerie générale des Comores les dépôts et les consignations enregistrés dans nos juridictions ont été versés dans des comptes domiciliés dans une banque privée.

Nous avions, par conséquent, suggéré la création d’un compte de dépôt et de consignation auprès du trésor public afin de récupérer les sommes d’argents non employées et constituées par les cautions et les dépôts divers qui garnissent, depuis plusieurs années, les livres de comptes d’une banque privée de la place.

Nous déplorons au moment où nous écrivons ces quelques lignes, qu’aucune proposition n’ait encore abouti.

En effet, nous tenons à rappeler que trois éléments de contexte, s’ils sont absents, cette carence interfère sur la qualité des décisions de justice :

· Il y a d’abord l’élément des ressources humaines et matérielles indispensables pour que la décision rendue soit de qualité ; Un nombre convenable de magistrats est nécessaire pour que ceux-ci puissent porter l’attention nécessaire à chaque affaire. Par ailleurs, ils ne participent pas seuls au processus conduisant à la décision de justice. Les magistrats doivent être entourés par un personnel compétent et suffisant en nombre pour permettre un déroulement satisfaisant de la procédure. En outre, la rémunération des acteurs du système judiciaire doit être adéquate, afin de garantir leur indépendance. Enfin, le budget alloué au système judiciaire doit permettre d’assurer l’organisation du service public de la justice.
· Il y a ensuite l’élément lié à la qualité de la législation ;  il y a bien-sûr le défaut de clarté et d’intelligibilité des lois, le manque de portée normative, l’imprécision de certaines dispositions, l’existence de lois inefficaces, faute de décrets d’application ; une législation inadaptée et incomplète à l’image du texte né la délibération prise par la Chambre des députés des Comores en 1964 nuit à cette qualité.
· Il y a enfin l’élément lié à la formation des acteurs du système judiciaire ; c’est un point sur lequel nous insistons ultérieurement dans notre rapport ; les acteurs du système judiciaire sont, outre les magistrats du siège et du parquet, ceux de la police, des greffiers, des avocats, des huissiers… Chacun d’eux intervient dans la chaîne de production de la décision de justice.    

Sur les activités des juridictions 

S’agissant des activités de la Cour Suprême, performance et rendement sont deux maîtres-mots qui guident nos travaux ; toutefois nous avons constaté une baisse de la production en raison des activités menées conjointement avec celles de la section administrative statuant en matière constitutionnelle et électorale.

En effet compte tenu des nouvelles attributions de la section administrative et du manque de ressources humaines, les membres de la section judiciaire étaient mobilisés pour appuyer la section administrative dans le cadre des contentieux en matière constitutionnelle et électorale.

Mais malgré ces nouvelles activités la section judiciaire n’a manqué, sur son calendrier annuel, que deux audiences.

Par contre les activités de l ‘année 2019  enregistrera de retards dans le traitement des dossiers de nature à perturber la parution de notre bulletin annuel.

Après cinq années d’efforts pour réguler notre approche jurisprudentielle, les nombreuses hésitations relevées au sein des juridictions inferieures tendent à s’estomper et le désintérêt fait place au débat des professionnels, grâce aux échanges qui se multiplient et à la parution de notre bulletin ; ce bulletin a le mérite de proposer aux praticiens les arrêts de la Cour Suprême qui sont de plus en plus transmis aux chefs des Cours d’appel qui sont censés les distribuer aux magistrats, particulièrement ceux dont la décision aura été examinée. 

Au moment où nous préparons notre deuxième numéro de notre revue beaucoup de magistrats et professionnels du droit ignorent déjà l’existence du premier numéro.

Il est de notre devoir à tous de mener une opération de sensibilisation tant auprès des praticiens du droit qu’aux universitaires qui pourraient contribuer, par leur  doctrine à l’évolution du Droit positif comorien.

Ensuite pour les décisions rendues nous nous attachons, dans le cadre de nos études à accorder une place de choix à la question foncière qui occupe plus de soixante pour cent des affaires déférées dans nos juridictions.

La problématique du droit foncier est complexe et mérite une attention toute particulière.

En effet, au delà du chevauchement des règles de droit civil et du droit coutumier, il y a avant tout le volet relatif au domaine public et au domaine privé de l’Etat. Le tout est couronné par la réserve villageoise.

La réserve villageoise est a toujours été source de conflits villageois, aboutissant à des drames sanglants.

Cette question est d’une importante capitale car l’Etat, par ses services habilités n’arrive plus à protéger son bien public ou privé, encore moins la propriété privée des citoyens dont il est, de par la constitution, le garant.

Aujourd’hui encore, les textes, en matière foncière,  nés essentiellement de la période coloniale, en1911, 1928,1935,  sont disparates et soutenus par quelques articles du code civil relatifs à la propriété immobilière. 

Devant la difficulté de retrouver ces textes de loi la banque mondiale, dans un de ses projets de réhabilitation de la justice avait confié au professeur GARON de l’université d’Aix en province de faire cette reconstitution composée de 4 recueils.

Malgré les efforts de l’équipe du projet ces recueils sont presque introuvables à nos jours.

Mais Il semblerait que l’on puisse les trouver en version numérique sur le site de comoresdroit.com.
Devant la difficulté à résoudre ce conflit foncier et notamment celui relatif à la réserve villageoise la Cour Suprême a rendu des décisions  de principe qui conservent leur intérêt en substance :

· D’une part l’immeuble qui n’est pas approprié relève du domaine privé de l’Etat et c’est ce dernier, par ses services habilités qui doit assurer, par un acte du Ministre en charge des domaines, le transfert du droit de propriété.

· D’autre part le village n’a pas la personnalité juridique au sens de notre droit positif il ne peut en l’état, disposer d’un bien dont il ne peut être titulaire. Il ne faut pas perdre de vue le fait que ces villages sont également des victimes car certaines personnes sous couvert de leur appartenance à ces villages profitent de la cacophonie juridique pour vendre à leur seul profit la réserve sensée appartenir à leur village.

Cette question de la situation juridique du village semble être aujourd’hui dépassée avec l’avènement des communes mais force est de constater que la vente sauvage des terrains domaniaux et autres semble avoir des beaux jours devant elle. La décision WADJAMBANI n’a pas les effets attendus dans le milieu judiciaire et même au niveau des services des domaines qui étaient présents à l’audience et au délibéré, de sorte que l’on se demande encore si cette décision a été connue et comprise par les praticiens.

Nous ne saurions terminer ce rapport sans insister sur l’intérêt majeur et primordial de créer les conditions d’une justice au service du droit ;  « La notion de procès équitable comprend le respect du contradictoire et l’égalité des armes ». 

L’indépendance et l’impartialité du tribunal sont deux principes indispensables à la qualité des décisions de justice.

L’indépendance s’apprécie par rapport à tout pouvoir extérieur au pouvoir judiciaire.

 L’impartialité, quant à elle, fait référence à l’organisation et au fonctionnement interne des juridictions.

APRES LES SEYCHELLES EN 2020, LES COMORES SERONT-ILS AU RENDEZ-VOUS DE LA TENUE DE LA CONFERENCE JUDICIAIRE DE L’OCEAN INDIEN !

La Grande-Île de Madagascar a organisé avec brio, la troisième conférence judiciaire de l’océan indien sur les enjeux de la coopération régionale en matière de justice, les 15,16 et 17 octobre 2018.
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Les participants comoriens à cette conférence ont produit un rapport dont en voici les éléments :

Les travaux de la troisième conférence judiciaire de l’Océan indien se sont achevés à la grande satisfaction de tous et particulièrement de la délégation comorienne qui avait pour mission d’apporter sa contribution dans l’examen des quatre importantes thématiques retenues.

Préalablement, le bureau rassemblant les représentants des cinq pays de la COI s’est retrouvé pour valider les données du programme de la conférence et examiner tous points utiles pouvant servir à la redynamisation des rencontres.

Nous sommes fiers que Madagascar ayant été désignée pour en assurer la présidence et le secrétariat.

Les Seychelles ont accepté d’abriter la prochaine conférence qui se tiendra dans deux ans, entre mai et septembre 2020.

L’année 2022 a été suggérée pour la tenue de la cinquième conférence à Moroni
Il nous appartient, d’ors et déjà de nous en donner les moyens pour être à la hauteur d’un tel événement.

Madagascar a organisé la troisième conférence grâce à une mobilisation à laquelle nous attribuons la note « Excellent » tant au niveau de l’accueil des délégués que dans le déroulement des travaux, lesquels ont été soutenus par une bureautique digne des grands événements.
SYNTHESE
Les quatre thématiques ont consacrées respectivement à l’état-civil et la nationalité par l’identifiant unique, la corruption, l’effectivité des décisions de justice et les conditions d’efficacité de la coopération juridique et judiciaire.

L’importance de la conférence a été soulignée par tous, en dépit des particularités propres à Maurice et Seychelles qui ont reconnu que nous pouvons concentrer des synergies dans un espace de réflexions sur les sujets communs de coopération et aboutir à la construction d’outils de collaborations communes.

Une plateforme commune devrait pouvoir être développée à partir de la numérisation de nos textes, en nous dotant d’une base de données.

a) Sur l’état-civil et la nationalité, nous avons fait un exposé des mesures prises par les Comores en vue d’aboutir à l’identifiant unique qui pouvait être freiné par les naissances d’enfants hors le milieu hospitalier et par des disfonctionnements entre les déclarations de naissance et les transcriptions faites devant l’officier de l’état-civil.

Notre démarche a consisté à indiquer que nous avions une vision plus claire du sens d’un jugement supplétif de naissance que le Cadi rendait parfois de manière laxiste ; qu’en matière de filiation, dans le cadre d’un regroupement familial, les documents d’état-civil produits bénéficient de l’accompagnement d’une copie de la minute extraite des registres de l’état-civil, sous le contrôle de légalisation fait par le Procureur de la République, outre une légalisation aux affaires étrangères.

Nous avons précisé que pour soutenir la refonte, en cours de réalisation,  de la loi du 19 Octobre 1984 régissant l’état-civil dans les matières relatives aux naissances, aux mariages et aux décès, un accompagnement en matière de formation des ressources humaines en charge de l’état civil serait assorti d’une généralisation de l’informatisation du système sera le bienvenu.

S’agissant de la nationalité, nous avons décrypté quelques éléments majeurs de notre code de la nationalité, en précisant aussi que le point particulier relatif aux Bédouins est examiné de manière attentive par les autorités publiques du pays.

 Sur l’adoption, la singularité des Comores a été relevée tant elle reste conforme à une disposition de la loi relative à la famille qui attribue les prérogatives de l’autorité parentale à un personne sur un enfant sans que le nom patronymique de cet enfant puisse être changé. 

b) Sur la corruption et le blanchiment des capitaux, nous avons relevé que l’exposé magistral fait par madame Nelly RAKOTOBE, Premier-Président de la Cour Suprême de Madagascar à titre honoraire, sur les problématiques de la déontologie pose des questions similaires aux nôtres, sauf que nous avons le devoir non seulement de rendre opérationnel le Conseil Supérieur de la magistrature pour la gestion de la carrière des magistrats et en matière de discipline, mais de déterminer, à l’instar de Madagascar qui a adopté une stratégie nationale destinée à éradiquer la corruption en 2025, la même stratégie de lutte contre ce fléau.

Selon les intervenants malgaches, la Grande île sera libérée de la corruption si les phases mises en place sont suivies à la lettre, notamment celles de l’implication des acteurs non-étatiques dans les secteurs de la lutte anti-corruption et de la mise en place de la chaine pénale anti-corruption.

Maurice a exposé que depuis 2002, la lutte est soutenue  contre la corruption grâce aux actions d’une commission indépendante qui a des prérogatives pour mener des investigations, faire de la prévention, éduquer et réprimer.

Les lourdeurs bureaucratiques, la perspicacité des criminels, le manque de bonnes bases et de lois suffisantes et les témoins qui se rétractent au dernier moment ralentissent le processus.

Maurice possède des tribunaux anti-corruption.  

Le recouvrement des avoirs est en matière de blanchiment un élément essentiel de la lutte contre ce mal ; chaque délégation a apporté sa contribution et nous convergeons tous vers la nécessité de nous unir, tirer partie des contributions des uns et des autres.

Maurice est apparue comme ayant plus de recul pour proposer ses expériences dans ce domaine, encore que Monsieur le Chef juge de la Cour Suprême de Maurice a soutenu que des insuffisances avaient été relevées dans l’aboutissement des poursuites qui ont été engagées dans son pays et qu’il faut privilégier la mise en place des agences pour le recouvrement qui détiendrait des attributions de saisie par des actions rapides et auditionneraient vite les témoins pour qu’ils ne se rétractent pas.

Il a été convenu que le recouvrement des avoirs n’est pas une option mais une finalité en ce qu’on doit nourrir des certitudes avant d’intervenir ; pour Madagascar, le recouvrement des avoirs va faire l’objet d’une loi assortie d’un volet réglementaire pour la création d’une agence, sous la forme d’un établissement autonome impliquant les ministres des finances et de la justice ; l’agence interviendrait par des mesures conservatoires sous l’autorisation et le contrôle d’un juge.

Nous avons indiqué que les autorités politiques nous soutiendraient aussi dans ce sens, car il y va du développement durable des Comores. 

c) Sur l’effectivité des décisions de justice, nous avons essentiellement relevé l’intérêt d’un renforcement de la coopération car il existe des règles que les pays veulent voir retenues, à savoir celle de l’autorité de la chose jugée, avec tout ce qui se rattache à ce principe, une effectivité substantielle qui se démarque des décisions de complaisance et enfin la force exécutoire de la décision qui aboutirait à des mesures coercitives sur les biens et les personnes.

L’exequatur a été examiné. Dans se trois critères qui sont insérés dans les conventions bilatérales signées entre les uns et les autres et dans les instruments internationaux ;

Il a été dit que dans certains pays, il y a une pénalisation du refus d’exécution, outre l’octroi même de dommages-intérêts.

Certaines conventions en Europe privilégient la circulation des jugements entre les pays qui ont accepté la règle.

Dans la COI, on se prend à rêver à un titre exécutoire de l’Océan Indien, comme nous pouvons rêver à un état-civil commun, tout au moins pour les Etats qui ont des liens profonds nés d’une histoire commune, d’une mixité des unions conjugales et de migrations qui ont vocation à se développer.

Nous avons combattu l’affirmation qu’il y aurait des bédouins comoriens à Madagascar ; il doit s’agir de gens qui ont été introduits à Madagascar durant la colonisation et qui y sont restés, sans qu’ils n’aient été autorisés à acquérir la nationalité malgache.

Il a été recommandé de faire des efforts pour harmoniser nos décisions     

d) Sur notre coopération régionale commune

Nous avons pu nous procurer le texte d’intervention de Madame Nelly RAKOTOBE sur le régime des immunités dont bénéficient les Etats ; 

Notre coopération comporte des insuffisances et des disfonctionnements ; Nous avons indiqué qu’entre Madagascar et les Comores les choses se font soit dans le respect de la convention de 1976 qui nous rapproche, soit dans les échanges entre juridictions.

Chaque délégation a fait la présentation sur l’état actuel de la communication et des échanges d’informations avec les autre pays de la COI.

Nous avons montré dans nos interventions notre détermination à ne pas laisser la porte ouverte à l’impunité, en citant les actions que notre pays a consenties, suite aux demandes qui nous ont été faites.

Nous avons rassuré Monsieur le Chef juge de la Cour Suprême de Maurice et notre collègue Premier-Président de la Cour Suprême des Seychelles sur notre détermination à lutter contre l’impunité ;

 Nous souhaitons que l’année 2022  soit retenue pour être le tour de notre pays à abriter la conférence, faire mieux  que  Madagascar. 
Les engagements pris à l’occasion de cette conférence sont de nature à ouvrir grandes les portes d’une communion des idées, des échanges et pourquoi pas d’une harmonisation de nos législations en matière judiciaire.

Le Premier Président de la Cour Suprême des Comores a souhaité que madame la Directrice des affaires judiciaires soit le point focal dans la préparation de notre participation aux Seychelles.

JURISPRUDENCE
HOMMAGE 

« Une hirondelle ne fait pas le printemps » et un seul acte moral ne fait pas la vertu !

Et pourtant !

Ce proverbe a été repris par l’émérite Madame Elisabeth POGNON, magistrate béninoise qui a présidé la Cour Constitutionnelle de son pays, durant cinq longues années ; cette autorité a œuvré aux côtés d’autres figures du monde judiciaire, en toute modestie ; Gilbert SCHLICK du Cameroun, Angelo HOUSSOU du Benin, surnommé l’incorruptible en raison d’un comportement exemplaire, en accord avec sa conscience, tout comme la juge congolaise Chantal RAMAZANI.

L’Institution judiciaire aux Comores peut aussi se vanter de ce qu’une grande figure du milieu judiciaire, Madame BINTI MADI, ait été la première dame comorienne à occuper les fonctions de Magistrate au service d’une  justice qu’elle continue à soutenir, respectueuse des règles fondamentales de la déontologie.

Sa présence au sein de cette Institution est signe de rigueur, de vitalité et de passion pour le droit et l’équité de justice.          
 Monsieur NADHOIR ACHIRAF, Président du Tribunal supérieur de Moroni, avec sa plume magistrale, occupera son poste  jusqu’au crépuscule de sa vie. Avant cela, il avait été pressenti  pour suivre  des études de médecine à Tananarive, préférant se désister au profit d’une autre personne  devenue grand chirurgien de renom.

 Il a rendu des décisions respectueuses du Droit, aux côtés d’ABDOURAKIB OUSSENY.

 Le Tribunal supérieur d'appel fut une juridiction d'appel, à juge unique, en matière civile, pénale et sociale, la Cour d’appel ayant été rendue opérationnelle en 1988. Le dénuement économique de justiciables qui se déplaçaient depuis une île voisine ou venant des régions reculées de la capitale jusqu’au palais de justice de Moroni obligeait certains parmi eux à faire le choix d’une élection de domicile à proximité de la salle d’audience, le temps que le dossier renvoyé soit examiné.

 Le contentieux administratif a été quasi inexistant.


La particularité du Tribunal supérieur d’appel fut de traiter de nombreux dossiers, notamment ceux arrivant d’Anjouan et Mohéli, « jugés sur pièces », c’est-à-dire que les parties n’étaient pas tenues de comparaitre à l’audience ; ceux qui avaient les moyens financiers, pouvaient constituer un des avocats émérites dont les interventions ont contribué à fixer une jurisprudence comorienne dont le réel développement requiert la contribution très attendue des magistrats du fond des cours et tribunaux.

La Cour Suprême, saluant la mémoire de Monsieur NADHOIR ACHIRAF, se propose de publier dans sa revue, autant que possible, certaines décisions qu’il a rendues, en toutes matières, dans l’éventail large du contentieux judiciaire rendu indifféremment en matière civile, pénale, sociale, commerciale, familiale et administrative aux Comores.

La qualité des décisions de justice qu’il a rendues se mesure dans le raisonnement qui l’a toujours conduit à examiner chaque demande et lui apporter les réponses juridiques cohérentes et suffisantes à partir des faits souverainement constatés, qu’il s’attachait à ne pas dénaturer ou éluder, tant il est établi qu’il a œuvré sans que la présente Cour Suprême n’ait été mise en place. 
Arrêt N°28 du 15 Avril 1987

AFFAIRE  MME TOULY CONTRE HOUSNAT MZE ALI

Le tribunal supérieur d’appel
Vu toutes les pièces du dossier, oui les parties en leurs demandes, fins, et conclusions,

Le Ministère public entendu, et après en avoir délibéré conformément à la loi.
En la forme
Considérablement que par ordonnance n°119 du 27 novembre 1986, le président du tribunal de première instance de Moroni, juge de référé a : 
Débouté Madame Housnat Mzé Ali en sa demande,
Dit que le congé expire le 31 décembre 1986,
Mis les frais à sa charge.
Considérant qu’Abdou Choudjay a interjeté appel de cette ordonnance, le 1er décembre 1986 ; que cet appel fait dans les forme et délai légaux est recevable.
Au fond
Considérant que par exploit en date du 4 novembre 1986, servi par Ahmed Mohamed Djalim, huissier de justice à Moroni, Madame Housnat Mzé Ali a fait assigner Madame Touly à comparaitre par devant monsieur le président du tribunal de première instance de Moroni, tenant les audiences des référés, au palais de justice de ladite ville, pour :
Entendre déclarer valable le congé, par elle donné
S’entendre la dame Touly ordonnée à vider et laisser libre le local par elle occupé dans les 48 heures de l’ordonnance à intervenir, sinon et faute par elle de ce faire, entendre autoriser la requérante à faire procéder à son expulsion et à celle de tout occupant de son chef, ainsi qu’à l’éjection  de tous objets, marchandises se trouvant dans les lieux, sous astreinte commination de 25 000 francs de retard ;
Qu’elle a exposé à cet effet, que suivant convention verbale, la dame Touly a reçu en location un local à usage commercial sis à Moroni, quartier d’Iroungoudjani pour une durée de 3 ans ; Que le 1er juillet 1986, elle l’informe de son refus de renouveler le bail et lui a donné congé pour le 30 septembre 1986 soit un préavis de 3 mois ;
Que l’appelante n’a cependant pas obtempéré à ce congé et occupe toujours ledit local, donc sans droit ni titre alors que le congé est régulier en la forme ; qu’elle n’a pas non plus justifié les raisons de son maintien dans les lieux.
Considérant que madame Touly a conclu au débouté de cette demande au motif que les deux parties sont liées par un bail de nature commerciale et que les rapports entre bailleurs et locataires sont régis par le décret du 30 septembre  1953 sur la propriété commerciale. Sur le recours à la procédure de référé.

Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article  73 du décret du 9 septembre 1971, le président 1971,  le président du tribunal d’instance ne peut statuer en référé que devant deux situations bien distinctes à savoir :
En cas d’urgence
En cas de difficultés d’exécution d’un jugement ou d’un titre exécutoire ; 
Qu’en conséquence, l’urgence seule dont le caractère d’intensité  est laissé à l’appréciation du président peut justifier l’abandon de la procédure ordinaire : édifice menaçant ruine dont il faut prendre des mesures de sécurité, attribution urgente d’une pension alimentaire, etc.… Considérant qu’en ce qui concerne l’instance présente, les mesures sollicitées se heurteraient, si elles étaient prises, à une contestation sérieuse et partant à l’existence d’un différend. Considérant enfin qu’en fixant au 31 décembre 1986,  l’expiration  du congé donné par l’intimée à l’appelante, le premier juge a violé les dispositions de l’article 76 du décret du 9 septembre 1971 sus visé du fait qu’il a abordé le fond du procès ;
Qu’en effet, en disposant que l’ordonnance de référé n’a pas autorité de chose jugée au principal, cet article entend dire qu’elle ne doit pas entamer la question de fond du droit qui demeure du ressort souverain de la juridiction compétente ; qu’il convient de souligner que cette interdiction faite au juge du fond du procès est absolue et d’ordre public.
Considérant en conséquence qu’eu égard à ce qui procède, il y’a lieu d’infirmer l’ordonnance  attaquée de renvoyer la partie la plus diligente à saisir le juge du fond.
PAR CES MOTIFS
 Statuant publiquement, contradictoirement, en matière civile et dernier ressort,
 En la forme Reçoit l’appel de madame Touly
 Au fond Infirme  l’ordonnance attaquée.
 Renvoie la partie la plus diligente à saisir du fond le tribunal compétent.
Arrêt N°58 du 14 Octobre 1987
AFFAIRE  ASGARALY MAMADALY CONTRE AMIR KAMOULA
Le tribunal supérieur d’appel

Vu toutes les pièces du dossier, oui les parties en leurs demandes, fins, et conclusions,

Le Ministère public entendu, et après en avoir délibéré conformément à la loi.

EN LA FORME

Considérant que par jugement n°43 du 15 juillet 1986, le président du tribunal civil  de Moroni a ;

Donné acte de ce que le locataire a quitté les lieux litigieux.

Déclaré le bailleur mal fondé en sa demande d’une indemnité d’occupation supérieure au montant de loyer.

Rejeté la demande à voir le défendeur condamné à une astreinte comminatoire.

Condamné le défendeur aux dépens 

Considérant qu’ASGARALY MAMADALY a interjeté appel dudit jugement non encore signifié le 28 Août 1986 ; que cet appel fait dans les forme et délai légal est recevable.

AU FOND

PRETENTIONS ET MOYENS DES PARTIES

Considérant que par exploit introductif d’instance en date du 31 juillet 1985, servi par Maitre Ahmed Mohamed Djalim, huissier de justice à Moroni, Asgaraly Mamadaly a fait assigner le sieur Amir Kamoula en validité de congé et en expulsion d’une maison sise à Moroni ;

Que par contrat passé pour une durée d’un an expirant le 14 décembre 1982, il lui a donné à bail ladite maison à usage d’habitation ;
Que cependant, à l’expiration du bail, le preneur s’est maintenu dans les lieux sans qu’un nouveau contrat qu’un contrat soit établi et signé par les parties ;
Que le 18 juin 1985, Kamoula Amir fut sommé de les quitter au plus tard le 15 avril 1985 par lettre recommandée avec accusé de réception ;

Qu’il s’y est néanmoins maintenu sans droit ni titre ;

Qu’il sollicite en conséquence la condamnation de ce dernier à lui payer une indemnité d’occupation indue de 10 000 francs par jour, du 15 Août 1985, jusqu’à la  date de son départ, une somme de 10.000 francs par jour de retard à titre d’astreinte comminatoire.

Considérant que Amir Kamoula a conclu au rejet de cette demande au motif qu’il a déjà quitte les lieux et demande en conséquence au Tribunal de lui en donner acte ;

Qu’il soutient par ailleurs qu’à l’expiration du bail écrit, un autre bail verbal a pris naissance conformément aux dispositions des articles 1738 et 1739, du code civil ;

Qu’il déclare en outre qu’à l’expiration du bail écrit, il est resté sur le lieux et le bailleur l’a, opposition aucune laissé en possession de l’immeuble ;

Que par la suite, il a dû louer une  autre maison en attendant les travaux de finition de sienne pour pouvoir laisser libre l’immeuble litigieux à la date où la cause fut appelée devant le tribunal ;

Que dès lors, il ne peut sérieusement lui être fait grief de n’avoir pas quitté les lieux dans le délai imparti par l’appelant ;

Que de ce fait, l’indemnité réclamée pour l’indue occupation est sans fondement et qu’il éché donc de la rejeter.

SUR L’INDEMNITE POUR INDUE OCCUPATION

Considérant qu’il ressort du dossier et des débats, qu’à l’expiration du bail écrit, soit le 14 décembre 1982, Amir Kamoula qui a été laissé en possession de l’immeuble loué, a bénéficié des dispositions des articles 1378 et 1759 du code civil sur les baux d’habitation, dans la mesure où aucune opposition ne lui a été signifiée par le bailleur ;

Que de ce fait, un nouveau bail verbal s’est automatiquement institué et le locataire est donc sensé occuper les lieux aux mêmes conditions et pour le 15 Aout 1985 par lettre recommandée en date du 18 juin 1985 avec accusé de réception, Amir Kamoula a, sans conteste abusivement occupé les lieux en s’y maintenant sans droit ni titre ;

Qu’en effet, l’article 1739 du code civil édicte à cet effet que lorsqu’il y a congé signifié, le preneur quoiqu’il ait continué sa jouissance, ne peut invoquer la tacite reconduction ;

Qu’ainsi donc, en déclarant que le bail initial a continué à produire ses effets au-delà de la date du congé et jusqu’au 15 mai 1986, date à laquelle l’intimé a consenti à quitter les lieux, le premier juge a fait une appréciation erronée des faits de la cause et des droits de parties car le congé donné le 18 juin 1985 a bel et bien accordé au locataire un préavis respectant l’usage des lieux ;

Qu’il éché en conséquence de reformer le jugement entrepris sur ce chef et de déclarer bien fondée la demande de l’appelant.

SUR L’ASTREINTE COMMINATOIRE

       Considérant qu’il est constant que l’astreinte  comminatoire constitue une sanction utilisée particulièrement pour réprimer les justiciables refusant de se soumettre à une décision de justice :

Qu’elle est en outre un moyen de coercition employé pour faire pression sur un débiteur en vue de l’obliger à s’exécuter ;

Qu’ainsi donc, pour le cas de l’espèce aucune décision de justice n’ayant été rendu contre l’intimé, c’est à bon droit que le premier juge la demande de l’appelant sur ce chef.

PAR CES MOTIFS

          Et ceux non contraires du premier juge que le tribunal supérieur d’appel adopte,

        Statuant publiquement, contradictoirement, en matière civile et en dernier ressort,

En la forme
                Reçoit l’appel d’Asgaraly Mamadaly.

Au fond
               Reforme en partie la décision du premier juge et statuant à nouveau,

              Constate que le bail verbal consenti à Amir Kamoula a pris fin au 15 Août 1985 et que son maintien dans les lieux après date est abusif.

              Le condamne en conséquence à payer à Asgaraly Mamadaly la somme de trois cent cinquante mille francs au titre de l’indue occupation de son immeuble.

             Déboute Asgaraly Mamadaly de tout autre chef de demande ; laisse les frais à la charge de l’intimé.

Arrêt N°63 du 14 Octobre 1987

AFFAIRE  DURARY YVETTE CONTRE MAOULIDA ADAM ET MAHAMOUD MOUMINI

Le tribunal supérieur d’appel

Vu toutes les pièces du dossier, oui Maoulida Adam et Mahamoud Moumini   en leurs demandes, fins et conclusions,

Le Ministère public entendu,

Et après en avoir délibéré conformément à la loi.

EN LA FORME

Considérant que par jugement n°2 du 10 janvier 1987, le tribunal du travail de Moroni a condamné Madame Yvette Dubary à payer :

A Maoulida Adam, la somme de 60 000 francs de salaire, 10 000 francs d’indemnités représentatives de congé non pris et 5 333 francs pour préavis.

A Mahamoud Moumini, 75 000francs de salaire, 12 000 francs d’indemnités représentatives de congé non pris et 6 333 francs de  préavis.

Considérant que Madame Dubary Yvette a interjeté appel dudit jugement le 6 février 1987 ; que cet appel fait dans les formes et délai légaux est recevable.

AU FOND

PRETENTION ET MOYEN DES PARTIES

Considérant qu’il est constant que le 29 janvier 1986, l’inspecteur Régional du travail et des lois sociales de Moroni fut saisi d’un différend de travail opposant Maoulida Adam et Mahamoud Moumini, à leur employeur madame Yvette Dubary ;

Que ce différend n’ayant pu aboutir à un arrangement à l’amiable, le Tribunal du travail de Moroni, fut saisi conformément aux dispositions de l’article 199 du code du travail.

Considérant que Maoulida Adam et Mahamoud Moumini ont exposé qu’ils ont été embauchés par madame Yvette Dubary, le premier en qualité de gardien et le second en qualité de cuisinier et qu’ils percevaient respectivement un salaire de 20 000 et 25 000 francs par mois ;

Qu’ils ont travaillé à son service pendant 8 mois en 1985 ;

Qu’à la suite d’un vol perpétré au domicile de leur employeur, ils furent licenciés alors qu’ils sont étrangers à ce vol ;

Que celui-ci n’a pas payé leurs salaires pendant 3 mois soit d’Août à Octobre 1985 inclus le préavis réglementaire et l’indemnité représentatives de congé non pris ; condamner madame Yvette Durary, à régler tous leurs droits.

Considérant que madame Yvette Dubary a conclu au rejet de cette demande au motif qu’un vol commis à son domicile, pendant son absence est de la faute de ses employés Maoulida Adam et Mahamoud Moumini ;

Qu’elle les a par conséquent licenciés et suspendus le paiement de leurs salaires jusqu’à ce que cette affaire de vol soit réglée par les autorités compétentes.

SUR LE REGLEMENT DES DROITS DES INTIMES

Considérant qu’il ressort des éléments de la cause et des débats que pour justifier le non paiement des droits de Maoulida Adam et Mahamoud Moumini, madame Yvette Dubary  déclare leur imputer la responsabilité du vol commis à son domicile pendant son absence du fait qu’elle leur avait confié la garde de sa maison.

Considérant cependant que l’enquête diligentée par la brigade de gendarmerie de Moroni à la suite dudit vol et l’information ouverte par le juge d’instruction de Moroni à l’encontre de Maoulida Adam et Mahamoud Moumini pour vol préparé au domicile de leur employeur a abouti à une ordonnance de non lieu ;

Qu’ainsi donc, aucune faute grave n’ayant pu être relevée contre ses salariés c’est à bon droit que les premiers juges ont dit que ces derniers ont droit au règlement de leurs droits consécutivement à leur licenciement ( salaire, préavis, et indemnités représentatives de congés non pris) ;

Qu’enfin les sommes allouées aux intimés représentant une appréciation équitable des sommes dues, il convient de confirmer purement et simplement le jugement attaqué.

PAR CES MOTIFS

Et ceux non contraires des premiers juges que le Tribunal Supérieur d’Appel adopte,

Statuant publiquement, contradictoirement en matière du travail et en dernier ressort,

EN LA FORME


Reçoit l’appel de Madame Dubary Yvette,

AU FOND


Le déclare mal-fondé, l’en déboute.


Confirme en conséquence le jugement entrepris dans toutes ses dispositions.


Condamne l’appelant aux frais de l’instance.

Arrêt N°56 du 10 Octobre 1987

AFFAIRE  BACAR AHMED SAID CONTRE NOUSSOUOITI CHIDOU ET MOHAMED SOILIHI

Le tribunal supérieur d’appel

Vu toutes les pièces du dossier, nul pour les parties non comparantes,     

Vu les mémoires adressés par celles-ci au Tribunal de céans.

Le Ministère public entendu,

Et après en avoir délibéré conformément à la loi.
EN LA FORME

Considérant que par jugement n°2 du 20 septembre 1984, le Tribunal de cadi de Mutsamudu Anjouan a dit :

Que le 7ème enfant né de l’Union de Bacar Ahmed Said et de Noussouoiti Chidou est légitime.

Que les 3 twalaks prononcées contre son ex-épouse demeurent valables et légaux.

Que le remariage contracté par cette dernière avec Mohamed Soilihi est conforme à la loi Musulmane. Que les frais sont à la charge du demandeur.

Considérant que Bacar Ahmed Said a interjeté appel dudit jugement le 15 Octobre 1984, que cet appel fait dans les formes et de délai légal est recevable.
AU FOND

PRETENTIONS ET MOYENS DES PARTIES

Considérant  que par requête introductive d’instance en date du 5 septembre 1984, Bacar Ahmed Said réclame à l’encontre  de son ex-épouse Noussouoiti Chidou et de Mohamed Soilihi le châtiment de 100 coups de fouet prévu par le coran, convaincus de fornication ou « Zinat », le paiement d’une somme de 1.000 000 francs à titre de dommage-intérêts et la restitution d’une machine à coudre et 10 gramme d’or, qu’il lui avait offert ;

Qu’il déclare enfin désavouer son 4ème enfant Maroudhuya Bacar qui est adultérin ;

Qu’il expose à cet effet qu’il s’est marié avec celle-ci selon les us et coutumes musulmans et avoir eu 7 enfants avec elle ; que revenant un jour de Mutsamudu il a surpris celle-ci avec Mohamed Soilihi dans son lit conjugal ;Que l’ayant surprise une seconde fois dans son foyer malgré son interdiction, il s’est fâché et lui a donné 3 twalaks ;

Que voulant rentrer à Mutsamudu avec ses 7 enfants Noussouoiti a gardé la fille Maroudhuya Bacar qui avait alors 7 ans en lui lançant à la figure que cette fille n’est pas à lui, ce qui prouve qu’elle avait déjà eu des rapports sexuels avec Mohamed Soilihi ;

Que par la suite, ce dernier qui est la cause de leur dissention et partant de leur divorce, s’est marié avec elle sans avoir même observé le « yedat » (délai precrit) et a en outre revendiqué la paternité de Maroudhuya Bacar ;

Que de ce fait, il a implicitement reconnu le « Zina » et mérite donc le châtiment prévu à cet effet par le coran.

Considérant que Mohamed Soilihi et Noussouoiti Chidou ont conclu au rejet de cette demande au motif que leur union n’a eu lieu qu’après la répudiation de cette dernière qui a bel et bien observé le « Yidat », prévu la législation musulmane ;

Qu’ils soutiennent en outre que leur mariage a été célébré en présence de deux témoins irréprochables et intègres ;

Que Bacar Ahmed Said prétend que Maroudhuya Bacar n’est pas de ses œuvres sans rapporter la preuve de ses allégations ;

Qu’en effet, cette enfant conçue et née pendant le mariage ne peut avoir pour père que Bacar Ahmed Said ;

Qu’enfin, si celui-ci entendait contester la paternité sur elle, il aurait dû le faire depuis longtemps engageant notamment une procédure de désaveu de paternité et en répudiant sa femme ;

Qu’il apparait donc nettement que l’objectif non avoué de l’appelant était de voir son ex-épouse sans mari jusqu’à  ce qu’elle aille le prier de rejoindre la vie commune.

SUR LE CHATIMENT DE 100 COUPS DE FOUET, LA RESTITUTION DE LA MACHINE A COUDRE ET 80 GRAMMES D’OR

Considérant que le châtiment réclamé par l’appelant à l’encontre de son ex-épouse et de Mohamed Soilihi pour fornication ou « zinat », bien que prévu par le coran, n’est pas applicable aux Comores ;

Qu’en effet, l’adultère et la fornication prévus par les articles, 329,330 et 331 du code pénal sont sanctionnés par des peines d’emprisonnement et amende et non par la flagellation ;

Que de surcroit, aux termes même de l’article 331 du code pénal, la fornication résulte du flagrant-délit, établi selon la loi coranique par 4 témoins mâles, pubères, saints d’esprit et dignes de confiances qui attestent avoir vu l’accomplissement  de l’acte sexuel ;

Que tel n’étant pas le cas de l’espèce et aucune poursuite pénale n’ayant pas été engagée contre Mohamed Soilihi et Nissouoiti Chidou, c’est à bon droit que le premier juge s’est abstenu  de statuer sur ce chef ;

Qu’enfin, en ce qui concerne la machine à coudre et les 80 grammes d’or offerts à l’épouse, ces objets constituant des cadeaux de mariage ou accessoires  du «  MAHAR », c’est également à juste titre que le premier juge n’a pas ordonné leur restitution à l’appelant.

SUR LE DESAVEU DE PATERNITE DE L’ENFANT MAROUDHUYA BACAR ET LA VALIDITE DU SECOND MARIAGE CONTRACTE PAR MISSOUOITI CHIDOU.

Considérant qu’il est constant que la fille Maroudhuya Bacar a été conçue et née pendant le mariage de Bacar Ahmed Said et de Missouoiti Chidou et que 3 autres enfants sont nés après elles ; Que néanmoins en aucun moment l’appelant n’avait manifesté le désir de la désavouer ;

Qu’ainsi donc, cette enfant est légitime conformément aux dispositions de l’article 312 du code civil et ne peut donc être désavoué que par la procédure de l’anathème (Li-ân) conformément au Minihadji III.p.28 ;

Que cette procédure n’étant cependant plus  utilisée et le désaveu ayant complètement disparu en droit civil musulman, c’est à bon droit que le premier juge a dit que Maroudhuya Bacar est fille légitime de Bacar Ahmed Said et de Nissouoiti Chdou ;

SUR LA VALIDITE DU SECOND MARIAGE CONTRACTE PAR NISSOUOITI CHIDOU.

Considérant que Bacar Ahmed Said soutient que Moussoiti Chidou s’est remariée avec Mohamed Soilihi sans respecter le délai d’YDDAT prévu par la législation musulmane en vigueur, sans cependant en rapporter la preuve ;

Que quand bien même cette preuve a été apportée, Missouoiti Chidou répudier irrévocablement  por 3 Twalaqa(Twalaqa Baîn) se serait remariée avant l’accomplissement de la retraite légale, cela serait une simple prohibition  qui ne rendrait pas le mariage nul (cf.Minihadj II.p.316) ;

Que c’est donc également à bon droit que le premier juge a dit que les 3 twalaqa prononcée par l’appelant à l’encontre de son ex-épouse Nissouoiti Chidou sont valables et légaux et que le second mariage contracté par cette dernière est conforme à la loi musulmane et partant valable et légal.

SUR LA DEMANDE DE DOMMAGES INTERETS

Considérant que l’appelant Bacar Ahmed Said réclame une somme de 1.000.000 Fc à titre de dommages-intérêts en réparation du préjudice subi par lui des tous les agissements de son ex-épouse et de Mohamed Soilihi ;

Que ses prétentions ayant toutes été rejetées, sa demande de dommages-intérêts se trouve infondée ;

Qu’il éché en conséquence de la rejeter et de confirmer en conséquence purement et simplement le jugement attaqué.

Considérant enfin que bien que régulièrement convoquées les parties ne comparaissent pas et ne se font pas représenter à l’audience ; 

Qu’ayant cependant déclaré accepter d’être jugées sur pièces et adressé des mémoires au Tribunal de céans, il y ‘ a lieu de déclarer contradictoire le présent arrêt à leur encontre.

PAR CES MOTIFS :

Et ceux non contraires du premier juge, que le Tribunal Supérieur d’Appel adopte ;

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière civile musulmane et en dernier ressort ;

EN LA FORME :

Reçoit l’appel de Bacar Ahmed Said.

AU FOND :

Le déclare mal fondé, l’en déboute ;

Confirme en Conséquence le jugement entrepris dans toutes ses dispositions.

Laisse les frais à sa charge.
JURISPRUDENCE COUR SUPREME
Date de la décision 30 aout 2018 

        Décision rendue en matière Civile.

Consorts NASSICA ayant pour Conseil Maitre BAHASSANE Ahmed, celui de  CIESIEKA FONDARD Teresa, dans le litige les opposant à MINNA FANNA 

Amende de consignation - Testament et succession - Double degré de juridiction

Décision non annulable rendue à l’étranger -Notification

Le pourvoi introduit par un requérant qui n’a pas payé l’amende prévue à l’article 36 de la loi relative à la Cour Suprême est irrecevable.

Ne nuit pas au principe du double degré de juridiction la présence d’un magistrat dans a dans deux procédures juridictionnelles différentes, l’une pénale et l’autre civile, comportant des intervenants différents.

La décision prise par un juge comorien qui  procède à l’annulation d’un acte de mariage délivré à l’étranger à des personnes non comoriennes et d’un testament confortant la donation faite devant un notaire à l’étranger dont la contestation ne saurait être du ressort d’un juge comorien,  viole les dispositions des articles 180, 184 du Code civil et du Droit International privé sur le mariage et  a manqué de base légale.
La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi

Attendu que Jacques Louis Grimaldi né le 22 février 1906, de nationalité française s’était marié  le 03 Octobre 2000 avec MINNA FANNA, née au Maroc le 06 Mai 1957. Qu’il décédera le 15 Novembre 2002.

Attendu que selon la copie simple d’un acte établi 02 Novembre 2000 par Maitre Paul MICHELEZ, notaire à Paris, Jacques Louis Grimaldi a fait don « de tous les biens qui composeront sa succession, sans aucune exception ni réserve, pour en jouir et disposer à compter du décès du donateur », à MINNA FANNA ;

Qu’un testament authentique avait été établi le 29 juillet 2000 à l’office de Maitre HOUSSENY ASSANY, par lequel Jacques Louis Grimaldi léguait à MINNA FANNA la totalité de ses biens meubles et immeubles ; Que la signature du notaire HOUSSENY ASSANY a été authentifiée le 06 février 2006 par le Greffier en chef, Notaire près Cour d’appel de Moroni.

Que Pascal HERVET, notaire à Nice, avait relevé à partir d’une étude généalogique  réalisée le 1er Mars 2006 par le Cabinet Patrick BERTRAND et Michèle BLAISE que le défunt avait comme seuls parents des neveux et nièces  Rutilius Jacques NASICA, de nationalité française, né le 1er juin 1932 , Marie Romaine NASICA, née au Maroc le 14 Avril 1935, de nationalité française, Françoise NASICA, de nationalité française, née le 31 Janvier 1937 ;

Que cet acte  du Notaire Pascal HERVET indiquait que ces personnes  n’étant pas héritiers réservataires, la totalité des biens composant la succession de Jacques Louis Grimaldi reviendrait à MINNA FANNA.

Que le 19 Novembre 2007, selon une copie de jugement extrait des minutes du Tribunal de Grande Instance de Nice, le tribunal correctionnel a condamné Rutilius Jacques, NASICA, Jérôme NASSICA et LOGHMARI Mohamed à une peine d’emprisonnement pour usage d’un faux acte de mariage.

Que le 04 Février 2009, devant la Cour d’appel d’AIX-EN PROVENCE, le jugement de condamnation de Rutilius Jacques NASICA et Jérôme NASICA a été confirmé.    

Attendu que la chronologie juridictionnelle s’est déroulée comme suit :

Le 21 Avril 2003, le Présidente du tribunal de première instance de Moroni a rendu « un jugement gracieux » qui déclare Rutilius Jacques NASICA, Marie Romaine NASICA et Françoise NASICA seuls héritiers de Jacques Louis Grimaldi. 

Que le 08 Août 2006, Dame CIESIEKA FONDARD Teresa, invoquant un testament qui lui aurait été fait par Jacques Louis Grimaldi, a été déboutée par  un jugement du tribunal de première instance de Moroni d’une demande introduite contre Rutilius Jacques NASICA, Marie Romaine NASICA et Françoise NASICA en vue de se faire reconnaitre seule héritière de Jacques Louis Grimaldi.

Qu’une plainte de MINNA FANNA sera introduite le 07 juin 2007 devant le tribunal de première instance de Moroni d’une demande en tierce opposition contre le jugement gracieux du 21 Avril 2003 et contre  Rutilius Jacques NASICA, Marie Romaine NASICA et Françoise NASICA, plainte qui a englobé DAOUD HALIFA et le Maire de la ville de Moroni, contre le jugement gracieux du 21 Avril 2003 ;

Que le jugement rendu le 15 Janvier 2008, ordonnera la jonction de deux procédures en  intervention et déclarera irrecevable  la tierce opposition formée par MINNA FANNA contre la décision gracieuse du 21 Avril 2003.

Attendu que par  un  arrêt du 15 Juillet 2009, la Cour d’appel saisie par MINNA FANNA, déclarera nul et de nul effet le jugement gracieux du 23 Avril 2003 ; qu’en outre elle a déclaré qu’en l’état de la procédure il n’y avait pas lieu à statuer sur les demandes relatives à la succession, celle-ci ne pouvant être ouverte à titre principal aux Comores.

Attendu que CIESIEKA FONDARD Teresa avait aussi relevé appel du jugement en date 08 Août 2006 rendu en faveur  de Rutilius Jacques NASICA, Marie Romaine NASICA et Françoise NASICA ;

Que MINNA FANNA a intervenu volontairement dans cette procédure, par son Conseil Maitre Ali Abdou ELANIOU pour demander à la Cour de Moroni de débouter CIESIEKA FONDARD Teresa de son appel et de déclarer sa cliente seule héritière de Jacques Louis Grimaldi. 

Que la Cour d’appel, dans un arrêt N°63/11 du 26 Novembre 2011 a :

· prononcé la nullité du testament fait par Jacques Louis Grimaldi, en ce que « les témoins instrumentaires ne sont ni comoriens, ni français mais marocains comme l’appelante »

· prononcé la nullité du mariage de Jacques Louis Grimaldi avec MINNA FANNA, reprochant à celle-ci d’avoir pratiqué la polyandrie

· déclaré Rutilius Jacques NASICA, Marie Romaine NASICA et Françoise NASICA héritiers de Jacques Louis Grimaldi ;

· confirmé le jugement gracieux du 23 Avril 2003.          

Attendu que l’arrêt N°63/11 du 26 Novembre 2011 avait fait l’objet de deux requêtes de pourvoi en cassation, l’une de MINNA FANNA en date du 16 Février 2015, l’autre de CIESIEKA FONDARD Teresa.

SUR LA RECEVABILITE

Attendu que la requête de pourvoi de CIESIEKA FONDARD Teresa est irrecevable en ce que la demanderesse n’a pas payé l’amende prévue à l’article 36 de la loi relative à la Cour Suprême.

Qu’un mémoire en défense enregistré au Greffe de la Cour Suprême le 04 juin 2018 fait grief à la requête de pourvoi introduite par MINNA FANNA d’avoir violé les dispositions de l’article 33 de la loi sur la Cour Suprême pour avoir attendu quatre ans avant d’introduire ledit pourvoi et pour avoir omis d’indiquer l’état d’exécution, outre une violation de l’article 30 alinéa 3.

Que toutefois, le défendeur ne précise pas en quoi ces dispositions ont été violées, alors qu’en 2015, 2016 et 2017 des demandes ont été introduites devant les juges  du fond entre les protagonistes.

Attendu que la requête de pourvoi introduite le 16 mars 2015 comporte l’énoncé sommaire des faits et des moyens.

Attendu que cette requête a été accompagnée d’une demande formulée par le Conseil de MINNA FANNA pour obtenir l’autorisation du Premier Président de la Cour Suprême de s’inscrire en faux contre l’acte de mariage N°02 du 05 janvier 1986, conformément aux dispositions des articles 42 et 43 de la loi relative à la Cour Suprême ;

Que par une ordonnance N°2015-003/CS/PP du 23 Mars 2015, le Premier Président de la Cour Suprême a fait droit à la demande ;

Que par jugement N°58/16 du 15 Mars 2016, le Tribunal de Moroni a déclaré faux l’acte de mariage attaqué ;

Attendu que dans un arrêt du 11 juillet 2017, la Cour d’appel a déclaré irrecevable le recours introduit par Maitre Bahasane, avocat des consorts NASICA pour défaut de qualité.

Qu’à l’issue de cette décision, par un mémoire supplétif adressé à la Cour Suprême le 20 Juin 2018, le Conseil de MINNA FANNA demande d’écarter des débats l’acte de mariage N°02 du 05 janvier 1986. Que cette requête est recevable.

SUR LE FOND

Attendu que l’acte de mariage N°02 du 05 janvier 1986 déclaré faux par les juges du fond est écarté des débats.

Attendu qu’un mémoire ampliatif enregistré et notifié le 25 avril 2015 fait état de 3 moyens combattus par le mémoire en défense.

Sur le premier moyen du pourvoi introduit par MINNA FANNA ; 

Attendu qu’il est fait grief à la Cour d’appel saisie d’un recours contre le jugement N°149 du 08 juin 2006 d’avoir violé le principe du double degré de juridiction en ce qu’un magistrat qui aurait connu l’affaire à titre de magistrat instructeur,  en première instance, ne s’est pas désisté de sa qualité de Conseiller siégeant en appel.

Que l’autre décision rendue par le Magistrat mis en cause est une ordonnance de non-lieu prise le 14 Avril 2005 dans une plainte avec constitution de partie civile introduite par MINNA FANNA contre LOGHMARIE Mohamed qu’elle accusait de s’être fait délivrer un faux acte de mariage.

Qu’en dépit de la proximité des éléments de fait et des parties, le Magistrat mis en cause a pu intervenir dans deux procédures différentes, l’une pénale et l’autre civile, comportant des intervenants différents, sans nuire au principe du double degré de juridiction.

Que le moyen est inopérant.

Sur les deuxième et troisième moyens tirés de la violation des articles 180, 184 et 905 du Code civil.

Attendu qu’il est fait grief par ces deux moyens à l’arrêt du 26 Novembre 2011 d’avoir annulé un mariage célébré à la Mairie du 15ème arrondissement en  France, violant les dispositions des articles 180 et 184 du code civil et d’avoir procédé au retrait du testament établi le 29 juillet 2000 à l’office de Maitre HOUSSENY ASSANY au profit de MINNA FANNA. 

Attendu qu’en procédant à l’annulation d’un acte de mariage délivré à l’étranger à des personnes non comoriennes et d’un testament confortant la donation faite devant un notaire à l’étranger dont la contestation ne saurait être du ressort d’un juge comorien, l’arrêt du 26 Novembre 2011 est en totale inadéquation et violation des dispositions des articles 180, 184 du Code civil et du Droit International privé sur le mariage et qu’il a manqué de base légale.

Qu’en s’autorisant, en outre, à contredire une décision d’appel en date du 15 juillet 2009 qui avait déclaré « nul et de nul effet » le jugement gracieux du 21 Avril 2003,  sans qu’aucun autre recours n’ait été introduit à son encontre, le même arrêt du 26 Novembre 2011encourt la cassation pour violation de l’autorité de la chose jugée.

PAR CES MOTIFS
Déclare la requête de pourvoi de CIESIEKA FONDARD Teresa irrecevable

Cassation et renvoi devant la Cour d’appel de Moroni.

NOTE D’OBSERVATIONS

Le colonialisme  occidental s’était lancé à la conquête de l’Afrique pour y puiser les richesses minières et agricoles. Aux Comores, le système colonial a œuvré sous diverses formes, faisant le choix du coprah, du sisal, de l’ylang, du girofle et de la vanille, par une occupation de terres, les plus fertiles, en dépossédant entièrement les paysans.
Jacques Grimaldi, personnage politique  français, avocat de formation, fut Conseiller de la République française, puis sénateur des Comores de 1947 à 1958 ; le commerce de la vanille avait fait de lui un homme fortuné. C’est cette fortune bâtie aux Comores et en France qui a fait la convoitise de plaideurs venus de divers horizons, parmi les plus inattendus qui se sont retrouvés devant les juridictions.

La procédure d'exécution des décisions de justice est strictement encadrée par le code de procédure civile qui fixe des délais à respecter.

L’article 656 alinéa 1er du code de procédure civile dispose que :

« Les actes sont portés à la connaissance des intéressés par la notification qui leur en est faite ».

Cette signification fait courir le délai d’appel d’un mois en matière civile, à l’encontre du jugement, condition préalable à son exécution forcée. C’est à partir de la notification, en vue de l’exécution forcée, que la voie est ouverte au perdant pour introduire un quelconque recours. 

Dans un arrêt Cass. Civ. II, 29 janvier 2004, n° 02-15219) il est dit que « les jugements, même passés en force de chose jugée, ne peuvent être exécutés contre ceux auxquels ils sont opposés qu'après leur avoir été régulièrement notifiés, à moins que l'exécution n'en soit volontaire ».

Quel serait alors le délai butoir, en ce que le mémoire en défense fait grief à MINNA FANNA d’avoir attendu quatre ans avant d’introduire sa requête de pourvoi ?

Selon les règles du code de procédure civile, diverses situations peuvent se présenter, selon que le jugement est rendu par défaut, par réputé contradictoire ou en leur présence.
· Par défaut lorsque, de manière cumulative, le défendeur ne comparaît pas, la décision est rendue en dernier ressort, la citation en justice n’a pas été délivrée à personne.
· Par réputé contradictoire lorsque, de manière cumulative, le défendeur ne comparaît pas, la citation en justice n’a pas été délivrée à personne, la décision est susceptible d’appel.

C’est l’article 481 du code de procédure civile qui s’applique
Cet article entend protéger la partie défaillante non comparante et qui peut seule s’en prévaloir.

Le caractère non avenu d’un jugement rendu par défaut ou réputé contradictoire qui n’a pas été signifié dans les six mois  ne peut être relevé d’office par le juge. Le caractère non avenu du jugement ne peut être constaté qu’à la demande de la partie non comparante ».
Cas proposé par la jurisprudence :

Le maître de l’ouvrage d’un marché de travaux avait assigné l’entrepreneur, ses sous-traitants et  leurs assureurs ;

Deux ans plus tard il interjette appel du jugement réputé contradictoire rendu par la juridiction de première instance.

 Par un moyen relevé d’office, la Cour d’appel avait déclaré cet appel irrecevable : la décision attaquée, rendue alors que l’appelante était présente et représentée, devenait non avenue faute d’avoir été signifiée dans le délai de six mois prévu à l’article 481 du Code de procédure civile. 

Un pourvoi est alors formé par l’appelante qui fait valoir que la partie non comparante pouvant seule se prévaloir du défaut de notification d’un jugement réputé contradictoire.

 La Cour de cassation lui donne raison.

En l’absence d’une citation à personne, le défaut de comparution peut n’être que fortuit. Aussi considère-t-on que le demandeur doit, dans une telle hypothèse, notifier promptement le jugement au défendeur défaillant afin que ce dernier puisse présenter rapidement ses moyens de défense en interjetant appel (dans le cas d’un jugement réputé contradictoire) ou en formant opposition (dans le cas d’un jugement par défaut).

Toutefois, conformément aux dispositions de l’article 475 du Code de procédure civile, « Si le défendeur ne comparait pas, il est néanmoins statué sur le fond.
Le juge ne fait droit à la demande que dans la mesure où il l'estime régulière, recevable et bien fondée ».

Cette disposition vise à empêcher une partie à s’abstenir de comparaitre à des fins dilatoires.

Les juridictions du fond ont le devoir de prendre la mesure qu’il n’est pas raisonnable d’acquiescer aux demandes extravagantes, sous le prétexte qu’une partie est absente ; 

· La deuxième situation est née des articles 532 et 533 du code de procédure civile ;

Article 533 « Si le jugement n’a pas été notifié dans le délai de deux ans de son prononcé, la partie qui a comparu n’est plus recevable à exercer un recours à titre principal après l’expiration dudit délai ».
Cet article ne fixe pas le point de départ d’un délai,  mais le terme au-delà duquel le recours ne peut plus être exercé par la partie qui a comparu ; peu importe la date à laquelle cette partie a eu connaissance effective de la décision.

Les dispositions de l’article 533 ne s’appliquent pas dès qu’il y a notification, fut-elle irrégulière. La jurisprudence est constante à ce sujet.

Dans le dossier examiné par la Cour Suprême, il aura fallu attendre 2007 pour qu’une partie qui n’avait pas comparu, notifie un jugement rendu en 2003, en matière gracieuse, et interjeter appel.

Deux exemples jurisprudentiels consacrent la sanction applicable à une absence de notification, par la partie qui a comparu, de la décision.

Dans un premier arrêt (n° 16-28.742), un arrêt entaché d’une erreur matérielle en date du 12 septembre 2002, avait été rectifié par une décision du 4 février 2003 ;

 Un autre recours survient ; il est déclaré irrecevable par les juges du fond au motif « qu’il n’était pas justifié que l’arrêt du 4 février 2003 avait été, tout comme l’arrêt qu’il rectifiait, notifié dans les deux ans de son prononcé ».
 Selon les analyses faites, « la solution paraît justifiée dans la mesure où le droit d’accès à un tribunal n’est pas absolu et, en matière civile, le droit au double degré de juridiction n’est pas une composante du droit au procès équitable. Le but essentiel de ce cadre temporel est de sanctionner l’inertie des parties qui se sont désintéressées de leur cause, soit parce qu’elles n’ont pas jugé bon de contester la décision rendue, soit parce qu’elles ne se sont tout simplement pas préoccupées de son contenu. L’expiration du délai de deux ans confère alors au jugement un caractère inattaquable ».

Le plaideur négligent perd tout simplement son droit d’agir et tout recours devient par conséquent irrecevable ». 
Dans un second arrêt de la Cour de cassation française, une société avait assigné une entreprise partenaire devant un tribunal de commerce pour demander une indemnisation pour violation du mandat de partenariat ; elle a été déboutée par un jugement contradictoire, rendu le 8 janvier 2014 ; son appel a été déclaré irrecevable, ne s’étant pas adressée devant la Cour d’appel de Paris compétente ;

Elle relève un second appel de ce jugement devant ladite Cour d’appel de Paris, le 9 février 2016 ; Pour déclarer irrecevable ce nouvel appel, les juges du fond ont relevé que le jugement rendu le 8 janvier 2014 par le tribunal de commerce de Versailles n’avait pas été signifié, de sorte que l’article 528-1 du code de procédure civile trouvait à s’appliquer. Que ce délai ayant expiré le 8 janvier 2016, le deuxième recours était irrecevable.

L’arrêt est cassé par la Cour de cassation au visa de l’article 528-1(533) au motif que la société avait bien interjeté un premier appel, dans les deux ans suivant son prononcé.

Cette possibilité de reprise de la procédure ne saurait être admise après 2 ans conformément à l'article 533 du code de procédure civile, et le droit de faire appel est forclos.  

Si la partie défaillante fait appel, son appel en première instance emporte renonciation au bénéfice de cet article.

Si le perdant n'a pas l'intention de faire appel de ce jugement, parce qu’il  ne disposerait d'aucun moyen d'appel pour défendre sa cause, en ce que les appels abusifs et dilatoires sont répréhensibles, il ne resterait qu'à attendre... trente ans ! En France, la prescription des décisions judiciaires est de 10 ans au lieu de 30 ans depuis une réforme sur les prescriptions.
M. François Ballouhey, de la Cour de cassation française, dans son rapport sous l’arrêt N° 601 du 7 octobre 2011 rendu par l’Assemblée plénière de la Cour de cassation française, relève le mécanisme de l’article 533  du code de procédure civile suivant :

Avec ou sans notification, une partie peut faire appel :

 « Quelle que soit sa forme (signification par huissier de justice ou notification par le greffe), la notification du jugement a pour effet de faire courir le délai d’appel. Cependant, la notification ne conditionne pas le droit d’appel lui-même : la partie qui a intérêt peut former ce recours indépendamment de toute notification du jugement et immédiatement après le prononcé de la décision. »

 Pour notifier :

En France, depuis un décret du 20 juillet 1989, l’article 528-1 du code de procédure civile (533) prévoit que si le jugement n’a pas été notifié dans le délai de deux ans à compter de son prononcé, la partie qui a comparu n’est plus recevable à exercer un recours à titre principal après expiration dudit délai. Ainsi, chaque fois qu’une décision est susceptible d’un recours, cette exigence limite, indirectement, le délai pour notifier ».
L’objectif recherché était de mettre un terme à l’insécurité juridique due à la possibilité de remettre en cause des décisions rendues depuis longtemps et, ainsi, d’accélérer le cours de la justice en évitant que le règlement définitif du dossier intervienne de nombreuses années après l’ouverture du procès. L’article 528-1 pose ainsi le principe d’une forclusion à part entière, dont l’objectif est de sanctionner l’inertie des parties : l’absence de notification pendant deux ans permettant de présumer leur désintérêt quant au résultat de l’instance qu’elles ont conduite. Cela met fin à l’incertitude de la situation litigieuse en décidant que, quoi qu’il en soit, la décision sera irrévocable au bout de deux ans. »
La notification du jugement fait courir le délai « La notification du jugement fait courir le délai pour former appel tant à l’égard de la personne à qui l’acte a été notifié qu’à l’égard de celle qui l’a effectuée. Il est intéressant de noter que, quelle que soit la situation, c’est toujours par référence à la date de la notification du jugement que l’origine du délai est définie. On comprend alors l’importance de la régularité de cette formalité qui en conditionne l’efficacité ».
l’absence de notification maintient le délai de recours « La régularité de la notification est d’autant plus importante que l’acte de notification ne peut être remplacé par aucune autre formalité pour constituer le point de départ du délai d’appel : le fait que l’appelant ait pu avoir connaissance de la décision ne faisant pas courir ce délai. Sous réserve de l’application de l’article 528-1 du code de procédure civile, l’absence de notification est sanctionnée par le maintien du délai de recours qui n’a pu commencer à courir ».
Deux délais se combinent : « L’article (533) introduit un autre délai : la loi enferme “l’exercice des voies de recours dans deux délais qui se combinent : un délai bref, qui court à compter de la notification du jugement, et un délai plus long, mais qui commence à courir dès le prononcé du jugement”. Ce dernier délai est celui de l’article (533) qui pose le principe d’une forclusion dont le mécanisme est, ci-après, exposé.
L’expiration du délai de deux ans est une fin de non-recevoir « L’expiration du délai de deux ans est sanctionnée par une fin de non-recevoir qui peut être invoquée en tout état de cause et doit être relevée d’office par le juge, les dispositions de l’article 528-1 étant d’ordre public (2e Civ., 14 octobre 1999, n° 97-22207). Ce délai court du jour du prononcé du “dernier jugement de toute instance”, peu important la date à laquelle la partie en a eu connaissance (2e Civ., 11 mars 1998, n° 96-12749) à la différence du point de départ du contredit de l’article 82 du code de procédure civile.

 Quant aux conditions de l’article 528-1 (533), la forclusion biennale ne préjudicie qu’à la partie qui a comparu.

Elle n’est, en outre, “applicable qu’aux jugements des tribunaux de première instance et des cours d’appel] qui tranchent tout le principal, et à ceux qui, statuant sur une exception de procédure, une fin de non-recevoir ou tout autre incident, mettent fin à l’instance”. Les règles générales de la notification ayant été rappelées, il faut maintenant se pencher plus précisément sur l’enjeu de l’espèce qui concerne les conséquences d’une notification irrégulière. »

La Cour de cassation juge de façon constante “qu’il s’en déduit que ce texte (article 528-1 du code de procédure civile) est inapplicable lorsque la décision a été notifiée, peu important que cette notification soit entachée d’une irrégularité l’arrêt ayant relevé que le jugement frappé d’appel avait été notifié par voie de signification le 15 juin 1994, dans les deux ans de son prononcé, en conséquence l’appel est recevable”(com., 7 janvier 2003, n° 9813133).
La notification du jugement interrompt le délai de l’article 528-1(533) : « Dans la mesure où la notification du jugement interrompt le délai de l’article 528-1, la question de la validité de l’acte de notification peut alors rejaillir sur l’efficacité de cette interruption. La Cour de cassation décide qu’il suffit que la décision soit notifiée, peu important que cette notification soit entachée d’une irrégularité susceptible d’en affecter l’efficacité. La 2ème chambre civile de la Cour de cassation, selon une jurisprudence constante et “solidement assise”, casse les arrêts de cours d’appel qui retiennent que l’irrégularité équivaut à une absence ou à une inexistence de notification (2 mars 2000, n° 98-13648, 9 novembre 2000, n° 99-11137, 20 décembre 2001, n° 00-17067, 7 juillet 2005, n° 03-13943).On peut noter, d’ailleurs, que la chambre commerciale applique également cette jurisprudence (7 janvier 2003, n°98-13133 »).

La requête introduite en 2015 parait recevable contre l’arrêt du 26 Novembre 2011, en ce que les décisions qui avaient été prises à l’encontre de la demanderesse et dont il n’est pas démontré qu’elles aient été prise en sa présence.

Sur le premier moyen selon lequel un magistrat qui aurait connu l’affaire à titre de magistrat instructeur,  en première instance, ne s’est pas désisté de sa qualité de Conseiller siégeant en appel.

Le dossier GRIMALDI a eu de nombreuses ramifications procédurales qui se sont étalées aux Comores et en France sur près de 15 ans.

S’agissant du grief soulevé par le premier moyen, il est question ici d’un magistrat instructeur qui, après avoir connu l’affaire, s’est trouvé quelques années plus tard, membre d’une juridiction civile statuant en appel, dans un dossier concernant une partie des protagonistes. Fondement de tout système judiciaire, l’exigence d’impartialité est l’essence même de la justice et constitue la pierre angulaire de sa légitimité dans un Etat démocratique.

Il est en effet répréhensible à un magistrat d’examiner une nouvelle fois ce qu’il avait déjà tranché, hormis les cas prévus par la loi.

La jurisprudence, faisant application de cette règle soutenue par la doctrine énonce que le magistrat qui a connu d’une première fois une affaire, ne peut ensuite siéger dans la formation statuant sur le recours formé contre la décision à laquelle il a été associé.

Toutefois la jurisprudence semble préciser qu’il n’existerait d’incompatibilité qu’autant que la cause débattue en appel était la même que celle ayant donné lieu à la première décision ; en l’espèce, il s’agissait d’un conseiller de cour d’appel siégeant au sein d’une formation civile, et qui, précédemment juge d’instruction, avait rendu une ordonnance de non-lieu, sur la plainte de l’une des parties qui s’était constituée partie civile.

Le moyen invoqué par la partie défenderesse a été à juste titre déclaré inopérant. La requête de pourvoi a été accompagnée d’une demande formulée par le Conseil de MINNA FANNA pour obtenir l’autorisation du Premier Président de la Cour Suprême de s’inscrire en faux contre l’acte de mariage N°02 du 05 janvier 1986, conformément aux dispositions des articles 42 et 43 de la loi relative à la Cour Suprême ;

Sur les deuxième et troisième moyens tirés de la violation des articles 180, 184 et 905 du Code civil.

L’arrêt attaqué, consécutif à l’appel de CIESIEKA FONDARD Teresa et à l’intervention volontaire de MINNA FANNA contre la décision rendue le 08 juin 2006, a été rendu le 26 Novembre 2011, après que la même juridiction du fond ait le 15 juillet 2009 infirmé le jugement en date du 15 janvier 2008 qui prononçait l’annulation du jugement gracieux du 21 Avril 2003 et indiquait que la succession de Jacques Louis Grimaldi, ressortissant étranger décédé  en dehors des Comores, ne pouvait être ouverte à titre principal aux Comores.

  Il est difficile à croire qu’un arrêt rendu aux Comores annule un mariage célébré à la Mairie du 15ème arrondissement en France hors l’accord des parties. 

Date de la décision 29 août 2019

Mouniat Mahamoud contre Hadidja Karossi

Décision rendue en matière Civile.

  Action en revendication et action en annulation - Cas d’ouverture et moyen - Fausse interprétation et fausse application
Selon les énonciations des faits et de la procédure, Hadidja Karossi avait fait assigner MAHAMOUD SOILIHI et sa fille Mouniat Mahamoud devant le tribunal de première instance de Moroni aux fins d’obtenir la reconnaissance de son droit de propriété sur un terrain sis à « OURALENI-MAZEHI », dans le quartier de HAMRAMBA-Moroni ; elle indiquait que le terrain lui avait été vendu  par MAHAMOUD SOILIHI et elle sollicitait, outre le déguerpissement de Mouniat Mahamoud, la condamnation de cette dernière à enlever les constructions faites sur le terrain et des dommages-intérêts.

Le jugement N°169/12 rendu le 21 novembre 2012 avait déclaré « valable le contrat de vente entre MAHAMOUD SOILIHI et Hadidja Karossi.

En appel Mouniat Mahamoud avait produit différentes pièces comprenant en substance un document indiquant que Monsieur MBAE DJAE, devant la maison de justice musulmane de Moroni, lui avait vendu un terrain de 9 ares, sis à HAMRAMBA-Moroni ; qu’elle détenait un plan croquis des lieux, un certificat de situation juridique en date du 26 novembre 1997 et un permis de construire du 22 décembre 1997.

Hadidja Karossi, avait produit un acte de vente établi devant le cadi de Moroni, par lequel le terrain lui avait été vendu par le père de Mouniat Mahamoud qui s’était fait délivrer une attestation écrite d’autorisation du cadi SOULAIMAAN BEN RACHID, en date du 15 août 2001. La Cour d’appel a rendu un arrêt N° 18/16 du 13 Avril 2016 qui relève que  tous les documents initiaux de la parcelle litigieuse sont établis au nom de Mouniat Mahamoud, mineure au moment de la conclusion de la vente  initiale, mais que le fils de Monsieur MBAE DJAE, avait soutenu que ladite vente n’avait pas concerné la mère de Mouniat Mahamoud.
La Cour d’appel a déduit de cela que la vente faite le 20 mai 1996 était une donation faite à sa fille par MAHAMOUD SOILIHI et que le donateur  pouvait reprendre le bien acheté pour le revendre en 2001 à Hadidja Karossi, conformément aux règles du droit islamique.

Sur la recevabilité

Il est fait grief par le mémoire en réplique, à la requête de pourvoi et au mémoire ampliatif d’avoir violé les dispositions des articles 31, 33 et 39 de la loi relative à la Cour Suprême, par une confusion entre les cas d’ouverture et d’avoir mis en œuvre deux cas d’ouverture, en citant indifféremment,  pour un seul moyen, « la fausse application de la loi ou fausse interprétation de la loi ».

Attendu toutefois que la loi ne fixe pas des règles précises en matière de présentation des faits et des moyens ; qu’en outre, une formulation équivoque dans le choix entre « fausse application et fausse interprétation de la loi » n’est pas de nature à entrainer l’irrecevabilité de la requête du pourvoi.

Que les moyens tirés de cette confusion soutenue par la défenderesse sont inopérants.

Sur le fond

 Attendu qu’au visa de l’article 1599 du code civil, l'action en nullité de la vente de la chose d'autrui ne peut être demandée que par l'acquéreur ; que tout propriétaire ne dispose que d'une action en revendication.

Qu’ainsi, dans le cas soumis aux juges du fond, Hadidja Karossi avait introduit une action en revendication du terrain qui lui avait été vendu par MAHAMOUD SOILIHI, alors que Mouniat Mahamoud, détenant la parcelle en litige, avait introduit en appel une demande en annulation de la vente faite au profit de son adversaire ;  

 Attendu que selon le moyen invoqué dans le mémoire ampliatif, tiré de la violation de cet article 1599 du code civil en ce que la Cour d’appel se serait faussement fondée sur « une prétendue donation », les vrais acheteurs du terrain seraient la requérante et sa mère.

Qu’il est reproché aux juges du fond d’avoir admis l’existence de documents administratifs établis au nom de  Mouniat Mahamoud et sa mère FAOUZA MOUMINI puis affirmé que « les démarches entreprises par le père hors la présence de son épouse », au moment de la passation de la vente, œuvraient en faveur d’une donation qu’il pouvait révoquer. 

Attendu qu’un Cadi n’est pas habilité à établir une attestation de reprise d’une prétendue donation qui n’aurait pas été appuyée sur un droit réel de propriété. 

Qu’en confirmant le jugement du tribunal de première instance de Moroni qui avait validé le droit de propriété de Hadidja Karossi,  la Cour d’appel a omis de relever que MAHAMOUD SOILIHI ne figurait pas dans le contrat de vente passé en 1996 passé par Mouniat Mahamoud et sa mère FAOUZA MOUMINI avec le propriétaire initial ; que la mention du nom d’une propriétaire dans un acte de vente crée en faveur de cette personne une présomption de droit de propriété que les juges du fond n’ont pas appliquée, se contentant de retenir une donation.

Que la décision rendue a manqué de base légale et encourt la cassation.

PAR CES MOTIFS

Déclare la requête recevable en la forme

Casse l’arrêt N° 18/16 du 13 Avril 2016
NOTE D’OBSERVATIONS
 Deux questions de droit font débat à la suite de la décision rendue par la Cour Suprême.

A. Selon l’article 31 de la loi organique de 2005 relative à la Cour Suprême, « le pourvoi en cassation ne peut être formé que pour violation de la loi. La violation de la règle de droit musulman est assimilée à la violation de la loi. 

La violation de la loi comprend notamment :

· l’incompétence ;

· la fausse application ou la fausse interprétation de la loi ;

·  l’excès de pouvoir ;

· l’inobservation des formes prescrites à peine de nullité ;

· la violation de l’autorité de la chose jugée ». 

L’un des cas d’ouverture concernant « la fausse application ou la fausse interprétation de la loi » que le demandeur avait utilisé, avait fait l’objet d’une critique de la défenderesse, en ce qu’il s’agirait là de deux cas d’ouverture employés pour un seul et même moyen.

 En effet, ce grief s’appuie sur l’article 39 de ladite loi organique qui indique « qu’à peine d’être déclaré d’office irrecevable, un moyen ou un élément de moyen ne doit mettre en œuvre qu’un seul cas d’ouverture.

 Chaque moyen ou chaque élément de moyen doit préciser, sous la même sanction :

· le cas d’ouverture invoqué ;

· la partie critiquée de la décision ;

· ce en quoi celle-ci encourt le reproche allégué ». 

 Ce cas d’ouverture s’analyse de la manière suivante :

· Il y a violation de la loi par fausse interprétation de la loi

La Cour  Suprême exerce son contrôle sur la bonne interprétation des textes.

Par exemple : le terme chose dans l’infraction de vol doit être entendue comme un bien matériel et non immatériel.

· Il y a violation de la loi par fausse qualification des faits

Qualification d’un acte comme une donation, alors qu’il s’agissait d’une vente.

· Il y a violation de la loi par fausse application ou refus d’application de la loi.

Les juges du fond peuvent avoir fait une mauvaise application de la loi au prix d’une erreur grossière, à partir de faits matériellement établis.

Il n’est pas du rôle de la Cour Suprême de faire un choix parmi ces trois situations, et il appartient aux avocats de faire la démonstration du fait allégué et de la règle violée.

Toutefois, Il a paru difficile de retenir deux cas d’ouverture, car la formulation du texte susvisé ne s’y prête pas.    
B. Des dispositions du code civil français imposent aux enfants de venir en aide à leurs ascendants dans le besoin (parents, grands-parents…) à proportion de leurs ressources.

Cette obligation pèse également sur les gendres et les belles-filles. 

Selon la jurisprudence, l’ascendant doit prouver qu’il est en situation de déficit budgétaire chronique pour obtenir une pension alimentaire.

Le juge tient compte de la situation de chaque débiteur ; un descendant peut être dispensé de payer la pension, s’il n’en a pas les moyens ou si le demandeur a commis une faute grave à son encontre.

Selon l’article 87 du code de la famille aux Comores, « les enfants doivent des aliments à leur père et à leur mère.

 Toutefois en cas de nécessité, les autres ascendants peuvent en bénéficier ».

Selon en outre l’article 134 dudit code, « les parents exercent leur tutelle légale sur la personne et sur les biens du mineur jusqu’à ce que celui-ci acquière la majorité ».

Le texte susvisé ne traite pas de la donation et de la révocation d’une éventuelle donation ;

Le cas d’espèce qui a été soumis aux juges du fond dans le dossier ayant opposé MOUNIAT MAHAMOUD SOILIHI à HADIDJA KAROSSI MOHAMED concerne une parcelle qui avait été acquise au nom d’une enfant mineure et l’ascendant avait fait établir l’acte de vente au nom de sa fille.

Puis un jour, il a décidé de revendre la parcelle à une tierce personne, contre la volonté de la personne dont le nom figurait sur l’acte de vente.
Conformément aux règles posées par le code civil français, les donations sont irrévocables et certaines clauses sont interdites ; toutefois la personne qui fait la donation peut insérer dans son acte une "clause de révocation de plein droit "en cas d'inexécution des charges. Avec cette clause, elle n'aura pas besoin de passer devant le juge pour demander l'annulation de la donation en cas de non-respect des obligations imparties à la bénéficiaire, ni se faire délivrer une attestation de propriété qu’un Cadi n’est en aucun cas autorisé à délivrer.

Les Cadis doivent savoir que conformément à leurs prérogatives en tant que juges, les règles procédurales qui leur sont applicables, particulièrement celles fixées par la délibération du 03 juin 1964, excluent toute décision à caractère unilatéral qui serait de nature à porter atteinte à d’éventuels intérêts pour les tiers.

Selon le contenu de la décision rendue par la Cour Suprême, il s’agissait d’un litige portant sur une action en revendication pour une partie et d’une action en annulation pour l’autre partie ;

La donation dite Hiba est absente du litige.

Date de la décision 22 février 2018

Société Houssalame contre PRCI

Moyen tiré d’une exception incompétence  

La règle selon laquelle les moyens qui n’ont pas été soulevés devant le juge du fond ne peuvent l’être en cassation souffre des exceptions parmi lesquelles le moyen d’incompétence qui est un moyen d’ordre public.  

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi

Attendu que l’Union des Comores avait lancé un appel d’offres au profit du Projet de renforcement des capacités institutionnelles (PRCI) pour la fourniture et l’installation de mobiliers de bureau au Trésor Public, à la Direction Générale du Budget, à la Direction des Impôts et à  la Commission de vérification des Comptes.

Attendu que le Marché a été attribué à une Société autre que la Société Houssalame qui avait soumissionné ;

Que cette Société avait saisi la juridiction civile, estimant la procédure d’attribution irrégulière.

Qu’un jugement N°108/14 du 26/06/2014 rendu par le Tribunal de Moroni avait décidé que le PRCI paierait 3 923 000 FC en principal à la Société Houssalame. outre 5 000 000 FC pour tous préjudices confondus.

Attendu que les deux parties ayant relevé appel, la Cour d’appel de Moroni a condamné le PRCI à 10 000 000 FC par une décision du 14 octobre 2015.

SUR LA RECEVABILITE

Attendu que la requête de pourvoi indique que les règles de saisine de la Cour Suprême ont été respectées et qu’un mémoire en défense avait dit que l’article 33 de la loi organique relative à la Cour Suprême a été violé car « les détails sur la procédure » n’apparaitraient pas ; que ledit mémoire indique qu’il y a eu une confusion entre cas d’ouverture et moyens de cassation dans la requête de pourvoi. Attendu d’une part, que l’article 33 de la loi sur la Cour Suprême exige que les mentions et indications qu’il prescrit soient contenues dans la requête de pourvoi ;

Que la mission du juge est de vérifier l’existence de ces indications et non la manière dont elles sont exposées, développées et énoncées ;

Qu’il résulte de la requête de pourvoi de PRCI que celle-ci a respecté les formes et délai prévus. Que trois moyens ont été soulevés :

Le premier est tiré d’une incompétence, en ce que les juridictions du fond qui ont statué ont omis de relever que le contentieux d’un marché public est purement administratif.

Le deuxième est tiré d’une violation de l’article 458 du Code de procédure civile, par la mention « les autres dispositions du jugement restent inchangées » dans l’arrêt attaqué.

Le troisième moyen reproche à l’arrêt la formule « toutes causes de préjudice » tout en invoquant l’article 1382 du code civil.

Attendu que le mémoire en réponse fait valoir sur le premier moyen que l’article 178 de la loi N°11-027/AU du 29 décembre 2011 relatif à la passation des marchés publics n’a pas été évoqué dans la requête de pourvoi.

Que ledit mémoire en réponse, sur le deuxième moyen,  maintient l’argumentation selon laquelle tantôt le mémoire ampliatif évoque un cas d’ouverture, tantôt un moyen de cassation.

Attendu qu’il est de règle que le juge du fond doit donner leur qualification aux faits et actes litigieux sans s’arrêter sur la dénomination proposée par les parties ;

Qu’il résulte du mémoire ampliatif que des moyens bien étés soutenus et que contrairement aux dires de la défenderesse, le dit mémoire ampliatif est enregistré au greffe de la Cour le 12 Mai 2017 sous le numéro 22/CS. Que le pourvoi est recevable.

SUR LE FOND

Attendu qu’un premier moyen reproche à l’arrêt d’avoir violé les dispositions de l’article 178 du décret Numéro 12-027 de la loi du 29 décembre 2011 portant passation des marchés publics et délégations des Services Publics ;

Attendu que la règle selon laquelle les moyens qui n’ont pas été soulevés devant le juge du fond ne peuvent l’être en cassation souffre des exceptions parmi lesquelles le moyen d’incompétence qui est un moyen d’ordre public ;

Que dans cette matière l’exception d’incompétence permet au juge de la relever d’office ;

Qu’il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué que les fonds utilisés par le PRCI appartiennent à l’Etat ; que dans ces circonstances, le PRCI est mandataire de l’Etat pour un contentieux relevant du juge administratif ;

Que dès lors, sans examen des autres moyens, l’arrêt Numéro 53/15 du 14/10/2015 est cassé pour incompétence et sans renvoi.

PAR CES MOTIFS

 Déclare le pourvoi recevable

Casse sans renvoi l’arrêt N° 53/15 du 14/10/2015

Condamne Société Houssalame. aux dépens

NOTE D’OBSERVATIONS

Faut-il supprimer les juridictions administratives

Les Comores se caractérisent par une organisation  juridictionnelle qui prévoit d’un côté des juridictions judiciaires et de l’autre, des juridictions administratives.

 Si ce système trouve sa raison d’être dans l’histoire, par une référence à la fameuse loi des 16 et 24 août 1790 qui énonce que « les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions », il est de plus en plus retenu que l’existence d’un juge spécifique pour l’administration est source de complexité pour les justiciables, notamment par l’existence des questions préjudicielles dans l’application d’un droit administratif  inégalitaire, au détriment du justiciable.

Toutefois le caractère inégalitaire tend à se faire au bénéfice des administrés.

Le juge judiciaire est juge des activités de l’administration relevant du droit privé.

Tel est le cas des contrats de droit privé conclus par l’administration ;

Ainsi le contrat liant un médecin donnant des consultations libérales dans un hôpital public à son patient est un contrat de droit privé.

C’est également le cas des actes pris en matière de gestion du domaine privé des personnes publiques (forêts domaniales).

La compétence du juge judiciaire s’exerce également sur certains services et particulièrement les services publics à caractère industriel et commercial, qui fonctionnent de manière semblable à des entreprises privées. Leur contentieux appartient au juge judiciaire (depuis l’arrêt Société commerciale de l’Ouest africain dit du Bac d’Eloka du Tribunal des conflits du 22 janvier 1921).

Le juge judiciaire est également le protecteur de la propriété individuelle dès lors que, dans le cadre de l’expropriation pour cause d’utilité publique, lui seul peut fixer l’indemnisation du bien exproprié.

S’agissant du contentieux relatif à l’attribution des marchés publics, la compétence de la juridiction administrative est de rigueur.

Un appel d’offres pour la fourniture et l’installation de mobiliers de bureau à diverses administrations avait été attribué à une Société autre que la Société HO qui avait saisi la juridiction judiciaire ; la Cour d’appel a estimé que le contentieux concernant un marché public est purement administratif.  

Il y a de nombreux détracteurs au dualisme juridictionnel ; leurs arguments  indexent les conflits de compétences et les doutes de partialité. Ils oublient d’invoquer un premier argument tiré du fait qu’il n’existe pas encore des magistrats spécialisés dans le traitement du contentieux administratif et ce sont les juges judiciaires qui jouent ce rôle, raison pour laquelle, ils n’ont pas toujours le bon reflexe pour soulever la compétence administrative.

Ils sont nombreux à vanter les mérites de système de l’unité juridictionnelle pratiqué dans les pays de la Common Law.

Une certaine doctrine non négligeable milite pour le maintien de la dualité juridictionnelle.

En effet, selon certains, le droit administratif, par sa souplesse et son caractère évolutif, est à même d’assurer un rôle croissant de protecteur des libertés individuelles et des droits fondamentaux des personnes contre l’Administration.

Le droit administratif ne bénéficie pas d’une codification, de la même manière que le droit privé ; il est né grâce à une soustraction dans les compétences du juges judiciaire ;

Aux Comores, c’est le même juge qui rejette sa compétence pour se la réapproprier par une gymnastique qu’il n’aura pas voulue.

L’avènement de réelles juridictions administratives en charge d’appliquer des normes jurisprudentielles que des magistrats concocteraient a probablement plus de chances d’aboutir qu’un réforme unitaire.

Date de la décision ____________

Mouhtar Issouf contre Assane Ahmed Mohamed

Règles en matière de preuve - Appréciation souveraine des juges du fond

Dénaturation des faits et contradiction de motifs

La Cour Suprême, dans l’exercice de son droit de contrôle en matière de preuve, s’attache à faire respecter devant les juges du fond les règles de droit relatives à l’administration  de la preuve qui sont des règles légales et à veiller à l’observation de la répartition entre les litigants de la charge de la preuve ; Une décision prise par lesdits juges du fond sur le fondement des preuves matérielles avancées par les parties, relève de leur appréciation souveraine ;

 Le moyen soutenu d’une dénaturation des faits doit s’accompagner hors toute ambiguïté d’une référence aux cinq conditions requises en matière de dénaturation,  à savoir l’existence d’un écrit, un acte clair, une interprétation incompatible avec l’acte, la référence de l’arrêt avec l’acte si celui-ci est soumis à la libre appréciation du juge, et enfin une dénaturation exerçant une influence sur la solution du litige ;

 S’il est de règle qu’une contradiction de motifs équivaut à un défaut de motifs, le rejet par un juge du fond d’éléments de faits au profit d’autres éléments de faits ne saurait être qualifié de contradiction entre ses motifs. 
La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi

Les faits :

 Selon les énonciations de l’arrêt attaqué, la Direction Générale de Comores-Télécom avait souscrit un marché en vue de l’acquisition de onze camions GMC, suivant un contrat signé  avec Assane Ahmed Mohamed et un acompte de quarante cinq millions KMF aurait été dégagé sur une enveloppe globale de quatre vingt onze millions trois mille trente trois francs 91. 003. 033 KMF.

Le 5 février 2013, Assane Ahmed Mohamed établit un document par lequel il atteste avoir « remis un chèque d’un montant de 45. 000. 000 FC à Monsieur Mouhtar Issouf dans le cadre de cette opération d’achat de camions GMC, à la demande de OUMOURI A.S. » qui appose sa signature sur le document.

Mouhtar Issouf dit avoir pris contact avec un fournisseur du nom de KONG à qui il aurait versé un acompte de 10. 000. 000 FC, pris possession des onze camions transbordés au port de Mutsamudu, après avoir souscrit à toutes les formalités de livraison à Assane Ahmed Mohamed.qui aurait encaissé selon ledit Mouhtar Issouf la somme de 91. 000. 000 FC ;

M.I. produisant alors une facture d’un montant de 70. 200. 499 KMF avait saisi le tribunal commercial de Mutsamudu pour obtenir la condamnation d’Assane Ahmed Mohamed à lui rembourser 25. 200. 499 FC en principal.

Le tribunal saisi déclare mal fondée la demande introduite par Mouhtar Issouf; il le condamne reconventionnellement à payer à Assane Ahmed Mohamed 34. 804. 000 FC pour toutes causes de préjudice confondues.

Par un arrêt N° 81/15 du 02 septembre 2015, la Cour d’appel, saisie par Mouhtar Issouf confirme partiellement le jugement et condamne celui-ci à la somme totale de 34. 644. 000 FC ; la juridiction d’appel a indiqué que Mouhtar Issouf n’a pas apporté la preuve d’une obligation envers Assane Ahmed Mohamed; que ses dires relatifs au dédouanement de cinq des onze camions n’étaient pas fondés ;

C’est l’arrêt attaqué par une requête de pourvoi en cassation 

EN LA FORME

La requête est recevable ;

AU FOND

Attendu que les premier, deuxième et quatrième moyens tirés de la violation des articles 1101, 1134 et 1165 du code civil sont libellés comme suit :

 Le premier moyen développé par Mouhtar Issouf entend démontrer que l’arrêt d’appel a ignoré l’existence d’un contrat verbal Assane Ahmed Mohamed n’aurait pas respecté, pour en déduire que l’article 1101 du code civil aurait été violé ;

Le second moyen fait valoir un engagement qui aurait existé entre Assane Ahmed Mohamed et Mouhtar Issouf

Le quatrième moyen soutient une violation de l’article 1165 du code civil en que KONG était un tiers par rapport aux relations contractuelles qui ont pu exister entre ces derniers et Assane Ahmed Mohamed ne devait pas s’immiscer entre KONG et Mouhtar Issouf

 Qu’il y a lieu, pour une bonne administration de la justice, de regrouper ces trois moyens complémentaires ou subsidiaires ;
Attendu que la Cour Suprême, dans l’exercice de son droit de contrôle en matière de preuve, à partir des élément débattus devant les juges du fond, s’attache à faire respecter les règles de droit relatives à l’administration  de la preuve qui sont des règles légales et à veiller à l’observation de la répartition entre les litigants de la charge de la preuve ;

Que les juges du fond ont de manière chronologique relevé que les sommes débloquées par Comores-Télécom en vue de l’acquisition des onze camions, ont transité sur le compte de Assane Ahmed Mohamed puis remises à Mouhtar Issouf, avec l’autorisation de  OUMOURI A.S.;

Que la décision prise par lesdits juges du fond de condamner Mouhtar Issouf à restituer à Assane Ahmed Mohamed le montant qui n’aurait pas été payé à KONG, relève de leur appréciation souveraine ; 

Que dans ce litige commercial, il appartenait à chaque partie de montrer devant les juridictions du fond l’existence d’un engagement ferme et non équivoque liant les parties entre-elles, de manière synallagmatique ;

Que s’agissant en l’espèce d’une absence manifeste d’écrit dans les rapports qu’ont pu avoir Mouhtar Issouf et Assane Ahmed Mohamed, seule la juridiction du fond est indiquée pour apprécier un quelconque engagement des parties à la lumière de l’article 1134 du code civil ; 
Que si l’article 1165 du code civil pose le principe de l’effet relatif des contrats, principe selon lequel seules les parties à un contrat sont tenues par celui-ci, la Cour d’appel a valablement considéré qu’Assane Ahmed Mohamed. n’aurait eu aucune obligation à désintéresser un fournisseur à qui Mouhtar Issouf n’aurait donné qu’une infime partie des sommes qui lui avaient été remises ;

Que la Cour d’appel a apprécié les éléments de faits relevant de souveraineté et qu’elle y a répondu ;

Que les moyens sont rejetés ;

Attendu que le troisième moyen fait grief à l’arrêt d’avoir dénaturé les faits alors selon le pourvoi que l’argumentation de Mouhtar Issouf faisant état, en guise de preuve, d’une reconnaissance de virement pour complément d’achat de deux groupes électrogènes, un reçu du reliquat du fret du 31 aout 2010, une facture pour 1500 poteaux en bois, avait été dénoncée par Mouhtar Issouf à l’audience ;

Que sur le fondement de cette dénaturation des faits et de la non- prise en compte des justificatifs du dédouanement des onze camions au port de Mutsamudu, Mouhtar Issouf demande que l’arrêt soit cassé ;

Attendu toutefois que le moyen qui reproche à un arrêt attaqué d’avoir dénaturé des faits, doit s’accompagner hors toute ambiguïté d’une référence aux cinq conditions requises en matière de dénaturation,  à savoir l’existence d’un écrit, un acte clair, une interprétation incompatible avec l’acte, la référence de l’arrêt avec l’acte si celui-ci est soumis à la libre appréciation du juge, et enfin une dénaturation exerçant une influence sur la solution du litige ;

Attendu que non seulement les cinq conditions relatives sus évoquées  n’ont nullement été détaillées par le demandeur mais il  résulte  des motifs de l’arrêt attaqué que la juridiction saisie a souverainement apprécié les éléments de fait du litige et tranché celui-ci conformément aux règles de droit qui lui sont applicables ;

Que c’est hors dénaturation et en appréciant les éléments de fait que les juges du fond ont relevé que cinq camions ont été dédouanés à Moroni ;

Que le moyen est inopérant ; 

Attendu que le cinquième moyen est tiré d’une contradiction de motifs, en ce qu’il est fait grief à la Cour d’appel d’avoir dit que Mouhtar Issouf devait débourser les sommes qu’il n’avait pas données à KONG et qui lui avaient été remises par Assane Ahmed Mohamed tout en maintenant l’inexistence d’un contrat entre le demandeur et ce dernier ;

Attendu toutefois que Mouhtar Issouf ayant été mandaté pour transférer des montants à KONG,  la Cour d’appel a retenu à bon droit que cette défaillance à l’égard de KONG ne pouvait autoriser Mouhtar Issouf à recevoir d’autres sommes mais à restituer ce qu’il n’avait pas été transféré ;

Que  s’il est de règle qu’une contradiction de motifs équivaut à un défaut de motifs, il ne résulte pas de la décision attaquée une contradiction entre ses motifs ;

Que le pourvoi est rejeté.      

PAR CES MOTIFS

Déclare la requête recevable en la forme

Sur le fond, rejette le pourvoi

Date de la décision……………..

MHADJI RACHIDI contre MARIAMA ATHOUMANI SALIM

Décision rendue en matière Civile.

Moyen de cassation et cas d’ouverture - Délai d’appel code de la famille

Collégialité en droit de la famille - Motivation et contrôle par la Cour Suprême

Un moyen du pourvoi, pour être déclaré recevable, doit critiquer une disposition de l’arrêt attaqué

L’insertion dans un arrêt de la formule laconique de confirmation de la décision du premier juge « dans toutes ses dispositions », ne saurait être une violation de l’article 458 du code de procédure civile relatif au défaut de motivation si l’absence de motivation n’a pas été relevée contre la décision du premier juge.

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi

Le tribunal musulman de Moroni, par jugement N°52 du 30 Avril 2013, avait attribué les terrains dénommés « MDJIBOUWOU, WOUTSENDZI et MTSAMBOUDJOU » au père de MHADJI RACHIDI

La juridiction avait …………

AHAMADA et MARIAMA ATHOUMANI SALIM ont relevé appel et la juridiction saisie, par arrêt attaqué N°65/14 du 15 Octobre 2014, a infirmé le jugement et renvoyé les parties devant le tribunal cadial.

Un autre jugement cadial en date du 26 Avril 2016 décide que les terrains de« MDJIBOUWOU, WOUTSENDZI et MTSAMBOUDJOU » seraient la propriété d’ATHOUMANI SALIM décision frappée d’appel par MHADJI RACHIDI.

Un arrêt confirmatif N°05/17 du 25 Janvier 2017 est rendu. C’est l’arrêt attaqué en cassation.

SUR LA RECEVABILITE

Attendu que la requête de pourvoi N°05/17 du 02 Mai 2017 a respecté les dispositions des articles 32 et 33 de la loi organique relative à la Cour Suprême.

Qu’un mémoire ampliatif en date du 18 Mai 2017 a été signifié à une belle-sœur dite MARIAMA ATHOUMANI SALIM le 19 Mai 2017.

Attendu que ce mémoire soutient :

La violation de l’article 149 du code de la famille pour faire valoir que le délai d’appel de 15 jours prévus part ce texte n’avait pas été respecté et qu’il y aurait eu chose jugée.

L’inobservation des règles régissant la composition de la juridiction statuant en appel dans un litige familial qui requiert la présence d’un cadi-assesseur, comme il est dit à l’article 147 du code de la famille.

Une absence de motivation en ce que la cour d’appel n’avait pas le droit de confirmer le jugement dans toutes ses dispositions, en violation de l’article 458 du code de procédure civile.

Attendu qu’un mémoire en réplique de la défenderesse indique que plusieurs détails mentionnés dans la requête sont en contradiction avec l’article 33 de la loi organique relative à la Cour Suprême, outre qu’il y aurait eu une confusion entre moyen et cas d’ouverture.

Attendu toutefois que les conditions posées par l’article 33 de la loi organique relative à la Cour Suprême ont été respectées en ce que la requête a procédé à un exposé de faits, indiqué l’état de la procédure, les dispositions prétendument violées et les conclusions tendant à ce que la Cour Suprême casse sans renvoi l’arrêt attaqué. 

Sur le moyen tiré de l’autorité de la chose jugée ; 

Attendu que le moyen par lequel le tribunal musulman de Moroni a décidé que la décision d’attribuer les terrains de « MDJIBOUWOU, WOUTSENDZI et MTSAMBOUDJOU » avait acquis l’autorité de la chose jugée, est attachée au jugement N°52 du 30 Avril 2013 qui a été infirmé par l’arrêt du 15 Octobre 2014 et non à l’arrêt confirmatif N°05/17 du 25 Janvier 2017.

Que ce moyen ne critiquant pas une disposition de l’arrêt attaqué est irrecevable.

Sur le moyen tiré de l’irrégularité de la composition de la Cour d’appel ;

Attendu qu’il constant que les contestations afférentes à la régularité d’une juridiction doivent être présentées, à peine d’irrecevabilité, dès l’ouverture des débats ou dès la révélation de l’irrégularité, faute de quoi aucune nullité ne pourra être ultérieurement prononcée de ce chef, même d’office. Que ce moyen est inopérant.

Sur le moyen tiré d’une absence de motivation ;

Attendu que l’insertion dans un arrêt de la formule laconique de confirmation de la décision du premier juge « dans toutes ses dispositions », ne saurait être une violation de l’article 458 du code de procédure civile relatif au défaut de motivation si l’absence de motivation n’a pas été relevée contre la décision du premier juge. Que le moyen est aussi inopérant.

Que le pourvoi est irrecevable.

PAR CES MOTIFS

Déclare le pourvoi irrecevable et le rejette
-Condamne la demanderesse aux dépens.

Arrêt N° 27/ 18 du 27/12/2018

Banque pour l’Industrie et le Commerce (BIC) contre

Saindou Said Ali ex-employé de la BIC Mutsamudu Anjouan

Décision rendue en matière sociale.

LA COUR,

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Sur le premier moyen et le deuxième moyen pris ensemble

Attendu que la caisse Western Union de l’agence de la BIC de Mutsamudu, placée sous la responsabilité de son agent Saindou Said Ali, avait fait l’objet d’un contrôle inopiné effectué le 11/11/2013 ;

Que le contrôle a révélé un manquant de 1.205.288Fc matérialisé par un chèque d’un montant de 850.000Fc tiré sur le compte d’un client (Magasins Kamal Houmadi SARL compte N°21020200108) et une somme de 355.000FC momentanément disparue de la caisse 

Que suite à ce que la BIC a qualifié de forfait, l’employé s’est vu notifier son licenciement pour faute lourde ;

Que monsieur Saindou Said Ali a contesté son licenciement et dans son arrêt N°74/16 du 02 novembre 2016 la cour d’appel de Mutsamudu, statuant après une décision de renvoi de la Cour Suprême, a déclaré  que le licenciement de monsieur Saindou Said Ali est abusif ;

Attendu, selon la motivation retenue par la Cour d’appel, que le caractère abusif du licenciement  se justifiait d’abord par le fait que la banque n’a jamais pu démontrer ni l’intention de nuire de son employé ni le préjudice qu’elle aurait subi et elle n’a pas respecté les délais de cinq jours préalables, outre une absence de signature de la Direction générale,  prescriptions voulues par les articles 24 et 25 du statut du personnel ; que l’absence de poursuites pénales engagées contre l’employé excluait le licenciement pour faute lourde et qu’il existe des sanctions plus appropriées notamment la rétrogradation ;

Attendu que dans sa requête de pourvoi contre cet arrêt N°74/16 du 02 novembre 2016, la BIC  entend démontrer qu’elle  a justifié l’existence matérielle de la faute lourde dans le compte rendu de la mission de contrôle ; 

Que selon elle, en écartant tous les moyens présentés par l’employeur pour justifier la matérialité des faits reprochés  à l’employé sans les analyser la cour aurait violé les dispositions de l’article 9 du nouveau code de procédure civile et fait une mauvaise interprétation de l’article 25 du Statut du personnel qui n’a nullement subordonné le licenciement d’un salarie a une condamnation pénale, ni considéré la mise à pied à titre conservatoire comme étant une décision de licenciement ;

Que les faits étaient graves et constitutifs d’un trouble au bon fonctionnement de l’entreprise ; qu’ils auraient été reconnus par l’employé qui dans deux lettres adressés à la direction affirmait expressément avoir puisé dans les fonds de Western Union pour payer le chèque produit par une personne non concernée par un transfert de fonds ;

Que les juges du fond ont fait une confusion entre l’organe qui prend la mesure de suspension et l’autorité légitime, maitresse de la décision ;

Attendu que monsieur Saindou Said Ali, par son Conseil, maintient que la Cour d’appel a fait une bonne application des règles, contre l’injustice faite délibérément à son encontre par son employeur.

Attendu que la Cour d’appel, en occultant une faute de détournement de la somme de 850.000FC que l’employé a utilisée pour servir les intérêts d’une personne, outre la disparition prématurée et irrégulière de la somme de 355 000FC d’une caisse  de la BIC, elle n’a pas donné une motivation satisfaisante au caractère abusif du licenciement ;

Qu’en règle générale, le remboursement de sommes détournées de leur destination dans une Institution financière, quant bien même une régularisation aura été effectuée avant la fin de la fermeture des bureaux, il n’en demeure pas moins que les juges du fond ne sauraient occulter une situation contraire aux règles fixées par les Statuts de la BIC, règles auxquelles l’employé s’est engagé à respecter, lors de son recrutement.

PAR CES MOTIFS


Casse et annule dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 2 novembre 2016 entre les parties par la cour d’appel de Mutsamudu ;

Remet, en conséquence dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et pour être fait droit les renvoie devant la même Cour d’Appel autrement comparée ;

Condamne Saindou Said Ali aux dépens

NOTES D’OBSERVATIONS
Dans sa définition traditionnelle, la faute lourde est caractérisée par l’intention de nuire. C’est le point de vue doctrinal et jurisprudentiel qui prévaut en général, alors que la tendance en Afrique est en faveur d’une conception qui élargit le concept de faute lourde à certaines fautes dont l’intention de nuire à l’employeur n’aura pas été démontrée.

L’exemple d’une faute réalisée avec l’intention de nuire avait été examiné par la Cour de cassation qui a rendu un arrêt, en matière sociale (Cass. soc. 5 mars 2015, n° 13-22108). Il s’agissait d’un salarié qui avait détourné du matériel informatique appartenant à l’entreprise ; condamné pénalement, il avait menacé de commettre des violences à l’encontre du personnel ; il voulant s’en prendre aux représentants et à leurs biens, avait affiché sur des lieux publics des tracts et diffamatoires et il s’était autorisé à faire des appels téléphoniques malveillants.

Les institutions financières, il est vrai, ont l’obligation d’imposer à leur personnel qui manipule des sommes d’argent, des règles strictes fixées par un règlement intérieur auquel l’agent adhère ; les responsables de l’Institution sont toujours aux aguets de la commission d’une faute simple, grave ou lourde.

 Dans l’espèce, il s’agissait d’une réaction avec poigne contre un certain laisser-aller pouvant inciter des agents au sein des Institutions financières « à faire acte de faiblesse pour rendre service à un client pris par la gorge », voire même de se servir temporairement dans la caisse destinée à Western Union, omettant d’en référer préalablement à la hiérarchie. 
Le licenciement pour faute lourde excède celui pour faute grave dans l’échelle des sanctions, constituant la sanction la plus élevée en matière de licenciement disciplinaire.

Sauf à adapter la sanction fixée dans le cadre du contrat de travail pour la rendre plus humaine.
En effet la sanction peut être guidée par l’envie d’aider l’individu à s’amender, à reconnaitre les faits qui lui sont reprochés, plutôt que de vouloir à tout prix se débarrasser à moindre coût d’un agent dont l’ancienneté crée chez son employeur le syndrome du « Ah ! Une aubaine pour le virer ! ».

En effet, un employé qui dérape et commet une erreur fautive au sein d’une Institution financière, si son intention n’est pas de commettre une faute préjudiciable à son employeur, doit-il subir les sanctions extrêmes ne laissant aucune place à des circonstances atténuantes !

Toutefois, la faute avouée devant être à moitié pardonnée, rien n’autorise l’agent à invoquer un licenciement abusif pour demander se faire payer des sommes excessivement élevées.
Date de la décision……………..

Moussa Ali Alias MBABA MMADI contre TABIBOU SALMATA
Moyen nouveau soulevé en cassation 

Preuve devant le juge pénal

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi

Le moyen relatif à l’obligation de collégialité d’une juridiction de jugement en matière pénale, soulevé en cassation sans qu’il n’ait été invoqué devant la juridiction d’appel est un moyen nouveau

 Un juge, en matière pénale, peut fonder sa décision sur de simples présomptions à condition d’y puiser une certitude et d’affirmer sa conviction ;

Attendu, selon la requête déposée le 24 septembre 2016 au greffe de la Cour Suprême, que Moussa Ali Alias MBABA MMADI. a formé un pourvoi en cassation contre l’arrêt n° 34/16 du 21 septembre 2016, confirmatif du jugement  correctionnel n°794/15 du 22 octobre 2015 qui l’a condamné à 3 ans d’emprisonnement dont deux ans et huit mois avec sursis et une amende de 50 000 FC pour vol.

Attendu que le pourvoi a été formé dans le respect des règles posées par les articles 81 et suivants de la loi organique relative à la Cour Suprême.

Attendu que ce pourvoi est recevable.

Attendu que le mémoire ampliatif du 15 novembre 2016 invoque :

· Une violation de l’article 398 du code de procédure pénale, selon lequel la juridiction statuant en matière pénale doit être collégiale.

· Une violation de l’article 363 du code pénal, en ce que les éléments du vol n’auraient pas été démontrés.

Attendu que le premier moyen  relatif à la collégialité, soulevé en cassation sans qu’il n’ait été invoqué devant la juridiction d’appel est un moyen nouveau ; Qu’il est de ce fait écarté.

Sur le second moyen, attendu  que conformément au principe de la liberté des preuves édicté par l’article 427 du code de procédure pénale, le juge peut fonder sa décision sur de simples présomptions à condition d’y puiser une certitude et d’affirmer sa conviction ;

Que l’arrêt attaqué a indiqué que les éléments auxquels il a été recouru, ont contradictoirement été débattus sans que Moussa Ali Alias MBABA MMADI poursuivi pour délit de vol sur le fondement de ces présomptions, n’ait opposé des explications aux circonstances  susceptibles de mettre hors de cause ;

Que les juges du fond ont retenu souverainement qu’il n’a pu donner la moindre explication sur le vol commis sans effraction alors qu’il était seul détenteur des clés.

Que la Cour d’appel a statué et fondé sa conviction en toute liberté.

PAR CES MOTIFS

Déclare le pourvoi recevable ; Le rejette

Condamne Moussa Ali Alias MBABA MMADI. aux dépens

Date de la décision……………..

Abdallah Idaroussi BASMA contre Société Exim Bank_S.A.

Décision rendue en matière commerciale

Inscription hypothécaire - caution

Pouvoirs souverains des juges du fond

Les juges du fond qui relèvent que la demanderesse et son associé se sont portés solidairement caution pour le remboursement des sommes prêtées à  la Société dont ils étaient tous deux gérants, il n’est pas du ressort de la Cour Suprême de se substituer à la Cour d’appel non seulement pour vérifier si les allégations d’un engagement de l’un à payer sont fondées mais aussi vérifier l’insolvabilité de l’autre.

Dans un litige commercial où selon les énonciations des juges du fond, les deux associés avaient été déclarés « emprunteur » et que les prélèvements pouvaient s’opérer sur le compte courant conjoint ouvert au nom de la Société, la Société, EXIM BANK pouvait, en cas de défaillance de ce compte, se faire payer en validant la réalisation de l’hypothèque prise en garantie du paiement.   

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Attendu qu’un concours financier de 13 millions de francs comoriens avait été accordé par la SOCIETE EXIM BANK S.A. à la Société IGC Marine SARL en contrepartie de la caution solidaire accordée par J. J. CH. GO « dit I. GA. » et A.I.BA. et de l’hypothèque prise sur la maison appartenant à cette dernière, suivant affectation en date du 29 septembre 2009.

Qu’un second prêt consécutif au premier a été accordé le 24 septembre 2010.

Que la Société IGC Marine SARL n’a pas honoré ses engagements et sur saisine de la SOCIETE EXIM BANK S.A., un jugement N°12/14 du 26/05/2014 rendu par le Tribunal de Moroni a condamné le couple à restituer les sommes prêtées outre 1 000 000 FC de dommages-intérêts.
Qu’A.I.BA. a interjeté appel du jugement pour demander sa mise hors de cause.

Que la juridiction d’appel a confirmé le jugement 

SUR LA RECEVABILITE

Attendu que la requête de pourvoi déposée le 19 septembre 2017 a été contrée par un mémoire en défense qui invoque la violation de l’article 33 de la loi organique relative à la Cour Suprême, en ce que ladite requête a omis de mentionner la nationalité et le lieu de naissance de la demanderesse ;

Mais attendu que les mentions liées à l’état civil, la nationalité  et le lieu de naissance d’une partie demanderesse s’entendent de circonstances particulières où une personne ne serait pas capable ou habilitée à se pourvoir en cassation par des faits de nature à influer sur le déroulement du litige ; qu’une telle difficulté n’ayant été soutenue par la défenderesse, la nullité ne peut jouer.

Attendu qu’ayant respecté les règles de saisine de la Cour Suprême en ce que la requête comporte un exposé des faits et de la procédure, un état de l’exécution  ainsi que deux moyens soulevés, le pourvoi est recevable.

SUR LE FOND

 Attendu que le premier moyen fait grief à l’arrêt N° 65/15 du 30 décembre 2015 rendu par la Cour d’Appel de Moroni d’avoir violé les dispositions de l’article 1236 du code civil en ce qu’une obligation pouvant être acquittée par un obligé ou une caution, le codébiteur d’Abdallah Idaroussi BASMA, Ibrahim Garouna aurait expressément déclaré payer la dette et que l’arrêt n’en a pas tenu compte, alors que la propriétaire de l’immeuble hypothéqué  n’a pas les moyens de payer la dette ;

Attendu que les juges du fond ayant relevé qu’en exécution d’une convention de crédit passée entre EXIM BANK et la Société IGC MARINE SARL le 29 septembre 2009, d’Abdallah Idaroussi BASMA et Ibrahim Garouna se sont portés solidairement caution de la Société IGC MARINE SARL, il n’est pas du ressort de la Cour Suprême de se substituer à la Cour d’appel pour non seulement vérifier si les allégations d’un engagement d’Ibrahim Garouna à payer sont fondées mais qu’elle ne saurait aussi vérifier l’insolvabilité d’Abdallah Idaroussi BASMA Que le moyen est écarté.

Attendu que le deuxième moyen est tiré d’une violation des dispositions de l’Acte Uniforme OHADA sur les sûretés reproche à l’arrêt d’avoir réalisé une hypothèque sans la défaillance de la caution et qu’il était dans l’obligation d’EXIM BANK de diligenter des poursuites contre la Société IGC MARINE SARL.

Attendu que dans ce litige commercial, concernant deux « emprunteur », en cas de défaillance du compte courant ouvert au nom de la Société IGC Marine SARL, c’est à bon droit que la Cour d’appel, a autorisé EXIM BANK à se faire payer sur tout autre moyen et à valider la réalisation de l’hypothèque prise par la Société EXIM BANK ; Que le pourvoi en cassation est rejeté.

PAR CES MOTIFS

Rejette le pourvoi

Condamne ABDALLAH IDAROUSSI BASMA aux dépens.

Date de la décision……………..

Matière Civile. Société d’Electricité Maintenance et Climatisation

Contre Communauté villageoise de Nioumadzaha Mvoumbari
La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Compétence du juge

Un contrat signé entre un maire et la Société ADC, pour des travaux d’électrification d’un village, est un contrat de droit public obéissant aux règles du droit public

Attendu que la Communauté villageoise de Nioumadzaha-Mvoumbari avait autorisé Abdou Youssouf, Mahamoud Djoumoi et Said Mchindra, membres du Comité villageois, à saisir la justice pour dénoncer des irrégularités dans l’exécution d’un marché d’électrification dans le village, conformément à un contrat qui avait été signé le 24 mars 2006 par le Maire de Nioumadzaha-Mvoumbari et la Société d’Electricité Maintenance et Climatisation (ADC).

Attendu que selon les clauses du contrat et un devis estimatif de 18 716 636 FC la Société ADC installerait un matériel électrique de basse tension dans le village ;

Que soutenant la non-livraison et l’installation de 23 poteaux, d’un second transformateur et relevant une surfacturation des frais de transport et d’embarquement,  les représentants du Comité villageois ont intenté un procès contre la Société ADC.

Attendu que le 9 septembre 2014, le tribunal civil de Moroni a condamné la Société ADC à payer au village, en principal, la somme de 7 273 447 FC.

Attendu qu’en appel, une exception de fin de non-recevoir rejetée devant le premier juge a été réitérée  pour violation des dispositions des articles 31 et 123 du code de procédure civile et rejeter tout droit à agir de la communauté villageoise.

Que la Cour a estimé par un arrêt N°40/16 12 octobre 2016, que cette dernière avait « agi en qualité d’entité privée, même si c’est le maire qui l’avait représentée, en ce qu’il s’agissait de fonds privés villageois et de la diaspora » ; que le décès du maire signataire du contrat a conforté l’intérêt à agir des villageois.

SUR LA RECEVABILITE

Attendu que le pourvoi est en conformité avec les dispositions des articles 32, 33 et suivants la loi relative à la Cour Suprême ; qu’il est recevable.

Attendu qu’un premier moyen reproche à l’arrêt d’avoir déclaré recevable la demande initiale, en appel et devant la Cour Suprême alors que la Communauté villageoise « ne revêt pas la qualité pour que son action soit recevable ».

Attendu que le second moyen fait état d’une violation de l’article 31 du code de procédure civile, en ce que la communauté villageoise n’a pas la personnalité juridique pour ester en justice.

SUR LA FIN DE NON-RECEVOIR

Attendu qu’un contrat signé entre un maire et la Société ADC, pour des travaux d’électrification d’un village, est un contrat de droit public obéissant aux règles du droit public ;

Que la municipalité à laquelle dépendait ce maire et l’autorité communale l’ayant suppléé pour assumer la continuité du service public, quelque soit l’origine du financement des travaux, sont seules habilitées à agir.

Que les juridictions civiles ne sont pas compétentes.

Que l’arrêt est cassé.

PAR CES MOTIFS

Casse sans renvoi l’arrêt 

Condamne la défenderesse aux dépens.

Date de la décision……………..

DASSAMI Ahmed  contre Mohamed ALIMOUNDHIR

Arrêt rendu en matière civile

Défaut – opposition - Récusation – Faux et usage de faux-incident

Absence de motivation

Le moyen relatif à l’obligation de collégialité d’une juridiction de jugement en matière pénale, soulevé en cassation sans qu’il n’ait été invoqué devant la juridiction d’appel est un moyen nouveau

 Un juge, en matière pénale, peut fonder sa décision sur de simples présomptions à condition d’y puiser une certitude et d’affirmer sa conviction ;

En confirmant des indications faites par le premier juge de la présence à l’audience d’une partie qui n’aurait pas produit un document en sa faveur, le premier jour de sa présence à ladite audience, pour en déduire que le document avait été au faux fabriqué ne pouvant être exhibé ultérieurement par cette partie, la décision attaquée a manqué de motivation.

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi

Vu le mémoire en demande ;

Attendu que selon les énonciations des faits, le 27 mars 2013, Mohamed ALIMOUNDHIR  avait obtenu une décision de partage successoral d’une parcelle dite « OUMI », décision par laquelle le cadi de M’REMANI s’était prononcé aussi en faveur du déguerpissement de D.A., occupante du dit terrain.

Attendu que le jugement avait été rendu hors la présence de DASSAMI Ahmed ; 

Que le 20 avril 2013, D.A., reprochant au cadi d’avoir indument attribué une portion du terrain qu’elle dit avoir été vendue à son défunt père AHAMADI BACAR OUSSENI par l’ascendant de Mohamed ALIMOUNDHIR, avait fait opposition contre le jugement, puis elle avait assigné Mohamed ALIMOUNDHIR devant le tribunal de première instance de Mutsamudu le 16 avril pour être statué sur son opposition et qu’elle rejetait par récusation le cadi de M’REMANI.

Attendu que Mohamed ALIMOUNDHIR avait soutenu que la vente faite portait sur deux lots ne concernant pas la partie restante  devant lui être dévolue avec sa sœur SOIHARATI.

Attendu que l’audience du tribunal de Hombo prévue le 7 mai 2013 n’ayant jamais eu lieu, il a été statué en audience foraine le 17 juin 2013 et la juridiction de paix a attribué la parcelle à la succession de ALIMOUNDHIR, indiquant que lors du premier jugement passé devant le cadi, DASSAMI Ahmed, présente aux débats, se serait éclipsée au délibéré et sans avoir produit le document de vente daté du 15 juillet 1991, document qu’elle versait alors aux débats mais que la juridiction foraine n’acceptait pas.

Attendu que la Cour d’appel, saisie par une déclaration faite par DASSAMI Ahmed et Mohamed ALIMOUNDHIR,  avait ordonné la prestation de serment de DASSAMI Ahmed par arrêt avant-dire droit du 05 Février 2014, puis la juridiction a annulé cette prestation de serment puis a confirmé  le jugement du 17 juin 2013 « dans toutes ses dispositions » par un arrêt du 1er juin 2016 et la prise en compte d’une condamnation prononcée à l’encontre de DASSAMI Ahmed devant le tribunal correctionnel et en appel pour faux et usage de faux.

Sur le premier moyen

Attendu qu’il est reproché à l’arrêt attaqué, la violation de l’article 5 du code de procédure pénale aux motifs qu’il a tenu compte de la procédure correctionnelle introduite par Mohamed ALIMOUNDHIR pendant que la juridiction civile était déjà saisie alors que selon les dispositions de cet article « la partie qui a exercé son action devant la juridiction civile compétente ne peut la porter devant la juridiction répressive ; qu’il n’en est autrement que si celle-ci a été saisie par le ministère public avant qu’un jugement sur le fond ait été rendu par la juridiction ».

Attendu que la Cour d’appel a statué sur une revendication et le juge pénal a été saisi pour faux et usage de faux, au vu des pièces produites par DASSAMI Ahmed ;

Que la procédure de faux incident et principal ne fait pas obstacle à ce qu’une partie au procès civil qui estime que les pièces produites par son adversaire sont fausses engage des poursuites pénales contre celui-ci ou ses complices, sous réserve de l’article 314 du code de procédure civile qu’il soit sursis à statuer sur le civil, jusqu’à ce que la décision pénale ait été rendue ; que la Cour d’appel a bien relevé que Mohamed MOUNDHIR avait demandé et obtenu le sursis à statuer ; que le moyen tiré de la violation de l’article 5 du code de procédure pénale est non fondé.

Sur le deuxième et le troisième moyens réunis
Attendu que le juge de cassation est institué pour apprécier les décisions des juges du fond rendues en dernier ressort ;

Que son intervention se trouve circonscrite par les conclusions prises devant ces juridictions et qu’il ne peut lui être présenté des moyens nouveaux tirés de la prescription organisée par les articles 2258 et 2272 du code civil.

Que ces moyens sont inopérants, outre le quatrième moyen qui manque de clarté et ne saurait être retenu.

Attendu toutefois qu’au-delà de ces moyens :

Le principe du contradictoire concerne le débat et non le vidé du délibéré ; qu’en recevant l’opposition il y a matière à contradiction de la part du juge forain.

Qu’en substance, la motivation retenue par la juridiction foraine qui a statué sur opposition et en raison d’une demande de récusation du cadi, avait consisté à affirmer d’une part que DASSAMI Ahmed a été présente aux débats de l’audience devant le cadi et qu’elle avait omis de présenter l’acte de vente et d’autre part que « l’entourage du défunt ALIMOUNDHIR n’était pas au courant de ladite vente » ;

Que  la Cour d’appel en confirmant dans toutes ses dispositions ces affirmations non étayées d’éléments de preuve et rejetant ainsi l’acte de vente produit, a violé les règles de droit relatives à l’obligation de motivation.

Que l’arrêt est cassé avec renvoi.

PAR CES MOTIFS

Casse et annule l’arrêt rendu le 1er juin 2016 entre les parties par la cour d’appel de Mutsamudu, remet en conséquence la cause et le parties dans l’état où elles  se trouvaient avant ledit arrêt, les renvoie devant la cour d’appel de Mutsamudu autrement composée.

Note d’observations

Le 27 mars 2013, une décision du cadi de M’REMANI avait condamné une dame nommée DASSAMI Ahmed à restituer à Mohamed ALIMOUNDHIR  un terrain de cultures. DASSAMI Ahmed  fit opposition contre le jugement du Cadi et demanda en même temps la récusation de celui-ci.

Un juge forain reprit le dossier pour statuer sur l’opposition.

 Le jugement qu’il rendra indiquera que DASSAMI Ahmed avait été présente aux débats de l’audience cadiale et la Cour d’appel confirmera par un arrêt qui sera censuré par  la Cour Suprême.

Trois situations s’étaient présentées en rapport avec la décision rendue par le juge forain ; il s’agissait de déterminer s’il y avait eu défaut ou non, si l’opposition a été examinée dans les règles, si la récusation a été examinée conformément aux dispositions du NCPC.

Le défaut

La procédure contentieuse contradictoire est celle qui consacre la présence du demandeur et du défendeur à l’audience des débats grâce à laquelle chacun peut exposer ses arguments de fait et de droit.

Le Code de procédure civile pose des principes de base applicables devant toutes les juridictions de l’ordre judiciaire.

Selon l’article 476 du Code de procédure civile, « lorsque le défendeur ne comparait pas, le jugement est rendu par défaut si la décision est en dernier ressort et si la citation n’a pas été délivrée à personne » ; 

Depuis 1958, le système en place écarte l’opposition chaque fois que la voie de l’appel est ouverte. Il fut un temps où le législateur admettait que lorsqu’un jugement était rendu par défaut et en premier ressort, le défaillant pouvait, à sa convenance, soit user successivement de l’opposition et de l’appel, soit saisir directement la juridiction du second degré ; le jugement contradictoire pouvait être imposé à DASSAMI Ahmed du fait de sa participation aux débats à l’audience cadiale a été vérifiée par le premier juge ; par ailleurs, si la défenderesse s’est présentée au prononcé du délibéré, le défaut ne saurait être admis.

Le jugement est "réputé contradictoire" si le défendeur ne se présente pas à l'audience, lorsque la décision est susceptible d'appel ou lorsque l'acte d'huissier a été délivré à la personne du défendeur ; c’est dire que dans la pratique, l’opposition ne peut être admise que dans des cas rares. 
La décision foraine du 17 juin 2013 avait affirmé sans l’appui d’un extrait du plumitif que DASSAMI Ahmed avait été présente aux débats à l’audience cadiale et qu’elle se serait éclipsée ; pourtant le cadi avait considéré que le jugement avait été rendu par défaut à l’encontre de celle-ci. Cette  contradiction a manifestement échappé à la vigilance de la Cour d’appel qui a confirmé cette décision du 17 juin 2013 « dans toutes ses dispositions ».

L’examen de l’opposition

L’opposition est une voie de recours ordinaire formulée par un justiciable défaillant devant le tribunal qui a statué une première fois en vue de la rétractation de la décision juridictionnelle, au lieu d’aller devant une juridiction supérieure. Il existe des conditions de recevabilité de l’opposition ; elle ne peut être formée contre les ordonnances de référé, contre les ordonnances du juge de la mise en état, contre la décision d’une Cour d’Appel rendue sur contredit et en matière de faillite.

Le tribunal saisi a le devoir d’examiner préalablement la recevabilité de l’opposition et statuer par une motivation suffisante ;   

En règle générale l’opposition remet en question devant le même juge les points jugés par défaut, par l’effet dévolutif ; la singularité du dossier DASSAMI réside dans le fait que l’opposition a été formée le 20 avril 2013 par une déclaration enregistrée au greffe du tribunal de paix de MREMANI. En outre, la demande de récusation comporte une forte zone de flou en ce qu’aucun élément du dossier ou du jugement rendu le 13 juin 2013 ne donne le moindre éclaircissement sur la compétence d’un juge de paix devenu inexistant du fait de la loi relative à l’Organisation judiciaire.

Enfin, il est notoire que l’opposition n’est pas recevable lorsque la décision a été rendue en premier ressort.

La récusation.

Dans certaines juridictions, la récusation est un phénomène de mode utilisé par des Conseils pour défendre leurs clients, parfois à la suite d’inimitiés survenues dans les audiences.

L'impartialité du tribunal constitue l'un des éléments majeurs du droit à un procès équitable ; l’impartialité est un principe déontologique que les magistrats doivent respecter (Réseau Mondial pour l’intégrité judiciaire). Tout système juridique qui se respecte exige des magistrats qu’ils soient rigoureusement indépendants et impartiaux. L’indépendance relève par essence du statut du juge. Il doit être libre de statuer à l’abri de toute pression et il ne doit pas recevoir d’ordres de subordination ni des autres pouvoirs ni de ses collègues. L’impartialité s’impose comme l’exigence de travailler dans une totale neutralité qui exclut le favoritisme.

Pour établir la partialité d’un juge, il ne suffit pas de démontrer que ce juge développe certaines opinions, des préjugés ou des croyances.

Il faut établir  que ces opinions, ces préjugés et ces croyances empêchent le juge de se positionner objectivement au profit d’une décision fondée sur la preuve. Un simple soupçon ne suffit pas car la prolifération des récusations peut occasionner un blocage de la machine judiciaire peu riche en ressources humaines.

La demande doit être fondée sur une réelle probabilité de partialité ; Certaines situations peuvent, selon les circonstances, être susceptibles de soulever une crainte raisonnable de partialité ; la violation d'un principe de justice peut créer une apparence de partialité, comme par exemple avoir méconnu la règle audi alteram partem  qui se traduit par « à n'entendre qu'une cloche, il n'entend qu'un son et s'expose à méjuger ». 

Du reste, l'article 14 du code de procédure civile rappelle que "nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée ».

Peut également faire naître une crainte raisonnable de partialité :

· le fait qu'un juge indique à un avocat qu'il ne devrait pas représenter un certain client

· la prise en compte d'une preuve extrinsèque et l'expression prématurée, par le juge, d'une opinion ferme au sujet des faits ;

·  l'émission de reproches excessifs à l'encontre d'une partie, qui ne sont pas appuyés sur une preuve suffisante ;

·  le fait qu'un juge laisse entendre aux parties qu'il a l'intention de se récuser et la familiarité avec une partie.

La récusation est un incident de procédure soulevé par une partie qui suspecte un juge de partialité envers l'un des plaideurs sans contester la compétence d'une juridiction.

Tout juge peut être récusé. Ainsi, par exemple, les magistrats du ministère public peuvent également être récusés.

Avant toute procédure de récusation, un juge qui a des liens avec une partie pouvant le rendre impartial peut demander à être remplacé après avoir signalé la situation aux parties et aux membres de la juridiction.

Il est utile de différencier la récusation de la suspicion légitime. Cette dernière est un autre cas de renvoi par lequel une demande de dessaisissement est faite à l'encontre d'une juridiction entière, susceptible de n'être pas indépendante ou impartiale.

La collégialité devenue une règle dans le déroulement des audiences, les justiciables ne gagnent pas forcément à utiliser à profusion la récusation comme argument juridique au profit de leurs intérêts.

L’article 343 du code de procédure civile énumère huit cas où la récusation peut être demandée. Ces causes ne sont pas limitatives.  La demande peut être faite contre un ou plusieurs magistrats, avant la clôture des débats.

La requête est communiquée au juge dont la récusation est demandée ; il doit s’abstenir jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la récusation.

Le magistrat récusé doit faire connaitre ses observations par écrit dans les huit jours de la communication de la requête ; il indique, soit son acquiescement à la récusation, soit les motifs pour lesquels il s’y oppose ; si le juge acquiesce, il est aussitôt remplacé ; s’il s’oppose ou s’abstient de répondre, la demande de récusation est jugée par la Cour d’appel, sans qu’il ne soit nécessaire d’appeler les parties, ni le juge récusé.

Si la récusation est admise, il est procédé au remplacement du juge ; si la récusation est rejetée, son auteur peut être condamné à une amende civile de 2000 à 200 000 Francs, éventuellement à des dommages et intérêts. Le rejet de la demande en récusation entraîne le maintien du magistrat mis en cause.
La Cour Suprême a rendu ici un arrêt riche d’intérêt.

Les faits de l’espèce ayant donné lieu à cette instance sont extrêmement simples ; Une veuve avait interjeté appel contre un jugement cadial à qui il était fait le reproche d’avoir procédé à un partage arbitraire ; par ailleurs, un descendant comptant parmi les héritiers d’une personnalité politique avait vendu un terrain compris dans l’indivision à une tierce personne, avant que les juridictions du fond n’aient rendu une décision de partage ; cette personne bénéficiaire du contrat de vente est intervenue volontairement en appel après que le premier juge ait englobé le lot qu’elle avait acquis, dans la masse des biens indivis.

Date de la décision……………..

ANDJUDA DAHILOU contre SOIYARTA HOUMADI

Arrêt rendu en matière civile
Action en revendication – validité d’un acte de vente passé devant un greffier -  Légalisation de signature

La Cour d’appel qui a omis de vérifier si un acte sous seing privé  comportait ou non la véritable signature des vendeurs et des acheteurs et qui s’est abstenue de vérifier si une parcelle était la copropriété de deux frères, pour se contenter de privilégier un acte passé devant le greffier non habilité comme notaire, sa décision a manqué de motivation. 

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Attendu que le 01 octobre 2014, SOIYARTA HOUMADI avait sollicité par exploit d’huissier une décision du tribunal civil ordonnant l’arrêt de travaux de construction entamés par ANDJUDA DAHILOU et, statuant au fond, lui donner acte que des parcelles sises à MJAMAOUE et MIRONGANI sont la propriété de son ALIHAMIDI MILIKI, déclarer faux l’acte de vente établi le 22 mars 2011 par ladite ANDJUDA DAHILOU, sœur de ce dernier, outre sa condamnation  à restituer un fonds de commerce, du bétail et une valise contenant des effets personnels.

Attendu que l’ordonnance de cessation des travaux prise le 13 avril 2015 a été suivie d’une descente sur les lieux et d’un jugement au fond.  

Attendu que le jugement N° 68/15 du 12 Mai 2015 rendu par le Tribunal de première instance de Mutsamudu avait prononcé le rejet d’une exception formulée par ANDJUDA DAHILOU et tirée de la non-application des règles de droit musulman et dit que les terrains sis à MJAMAOUE et MIRONGANI revenaient à ALI HAMIDI FADHULA, fils unique de ALI HAMIDI MILIKI et de SOIYARTA HOUMADI.

Attendu que cette décision avait déclaré nul le document de vente produit par ANDJUDA DAHILOU, ordonné la restitution de la valise contenant les effets de ALI HAMIDI MILIKI prétendument retenue par sa sœur et alloué 750 000 FC de dommages-intérêts et 100 000 FC pour l’obligation de plaider.

Attendu qu’ANDJUDA DAHILOU avait soutenu en appel avoir été associée d’un commerce avec son frère décédé en Mai 2010 à Mayotte ; que celui-ci lui aurait fait don de la boutique et qu’une voiture à l’état d’épave avait été vendue ; que le terrain de MJAMAOUE aurait été acheté en commun avec son frère disparu avant la clôture du paiement des échéances ; que la grande partie  de la parcelle de MJAMAOUE lui appartiendrait en ce qu’elle aurait payé les dernières échéances et obtenu un acte authentique d’achat en date du 22 Mars 2011 ; que selon elle, la parcelle de MIRONGANI était un bien indivis acquis par ALI HAMIDI MILIKI avec son frère DAOUD SAIDI.

Attendu que la Cour d’appel avait rejeté l’exception du défaut de qualité à agir en indiquant qu’ALI HAMIDI FADHULA et SOIYARTA HOUMADI étaient les héritiers du de cujus, conformément à un certificat d’hérédité établi le 1er Octobre 2014 par le Cadi de Sima ;

Que la juridiction d’appel a déclaré valable l’acte établi le 20 mars 2010 et produit par SOIYARTA HOUMADI, pour attribuer à cette dernière la propriété exclusive des parcelles de MJAMAOUE, abstraction faite de la mention dans ledit acte  qu’ANDJUDA DAHILOU est coacquéreur  avec ALI HAMIDI MILIKI.    

 Que le 06 janvier 2016, le jugement a été partiellement confirmé allégeant les condamnations pécuniaires à l’encontre d’ANDJUDA DAHILOU.

Vu le mémoire en demande qui invoque six moyens de cassation, dont trois relatifs à des questions de succession.
Attendu que les trois autres moyens sont libellés comme suit :

Le premier moyen dénonce une violation des articles 1318 et 1319 du code civil, reprochant à la Cour d’appel d’avoir confirmé le premier jugement qui « a déclaré nul et non avenu un acte de vente authentique au profit d’un acte de vente sous-seing privé entaché de nullité absolue » ; que selon ce moyen, un document sous-seing privé pris en l’absence des signatures des vendeurs et des acquéreurs et en l’absence de mandats, ne saurait être pris en compte au détriment de l’acte établi devant le greffier du tribunal sous la forme d’un acte authentique.

Le deuxième moyen fait état d’une violation de l’article 711 du code civil et de l’article 9 du code de procédure civile, reprochant à la Cour d’appel une absence de preuve sur un droit de propriété exclusive tant des terrains de Mirongani et MJAMAOUE que du fonds de commerce, au profit des héritiers d’ALI HAMIDI MILIKI.

Le sixième moyen fait état d’une violation de l’article 458 du code de procédure civile pour absence de réponse et de motivation sur les demandes formulées par ANDJUDA DAHILOU.

Sur ces trois moyens pris ensemble :

Attendu que d’une part la Cour d’appel a omis de vérifier si l’acte sous seing privé établi en 2010 au profit de ALI HAMIDI FADHULA et SOIYARTA HOUMADI,  comportait ou non la véritable signature des vendeurs et des acheteurs ou une procuration en bonne et due forme, pour en tirer les conséquences juridiques de nature à donner des réponses claires sur sa validité.

Que d’autre part ladite  Cour d’appel s’est abstenue d’examiner l’acte de vente établi en 2011 par ANDJUDA DAHILOU sur les parcelles de MJAMAOUE, acte passé devant un greffier n’ayant plus les prérogatives pour établir des actes notariés.

Qu’elle a en outre omis de vérifier d’une part les dires d’ANDJUDA DAHILOU selon lesquels la parcelle de MJAMAOUE était une propriété commune entre elle et son défunt frère et d’autre part  les allégations selon lesquelles le terrain de MIRONGANI était une copropriété entre deux frères.

Que dans ces circonstances, sans examen des autres moyens, la cassation est encourue à l’encontre de l’arrêt attaqué, pour insuffisance de motivation, et violation des dispositions de l’article 9 du code de procédure civile relatives à l’infra petita sur les points concernant les parcelles de MJAMAOUE et MIRONGANI. Que cette cassation sera donc partielle avec un renvoi se limitant aux actes de vente su-évoqués. 

PAR CES MOTIFS

Casse partiellement l’arrêt n°01/16 du janvier 2016 et pour y faire droit, renvoie les parties et la cause devant la Cour d’Appel de Mutsamudu autrement composée ;

-Condamne la défenderesse aux dépens.

Date de la décision……………..

OUSSENI HOUMADI contre BIC

Arrêt rendu en matière commerciale

Décision d’adjudication – Voies d’exécution

Les règles de l’article 293 des voies d’exécution qui énoncent que la décision judiciaire ou le procès-verbal d’adjudication ne peut faire l’objet d’aucune voie de recours, combinées avec l’article 313 portant  sur une action principale en nullité introduite devant le tribunal compétent sont seules applicables en matière commerciale et les délais de recours du code de procédure civile ne peuvent être invoquées.

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Vu le mémoire en demande ;

Un premier moyen est tiré de la violation de l’article 293 de l’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées, en indiquant que le jugement d’adjudication ne peut faire l’objet d’aucune voie de recours, sans préjudice des dispositions de l’article 313 dudit Acte Uniforme.

Un deuxième moyen fait grief au juge d’appel d’avoir violé l’article 313 qui lui interdit de connaitre du jugement d’adjudication.

Sur ces deux moyens pris ensemble

Attendu que pour recevoir l’appel et infirmer le jugement d’adjudication du tribunal de première instance, le juge d’appel s’est fondé d’une part sur l’article 7 de la loi organique N°05—16/AU du 20 septembre 2005 relative à l’organisation judiciaire et d’autre part sur les articles 543, 544 et suivants du Code de procédure civile, dispositions relatives aux délais d’appel.

Attendu qu’aux termes de l’article 10 du traité de l’OHADA,  les Actes Uniformes sont directement applicables et obligatoires dans les Etats-parties, nonobstant toutes dispositions contraires du droit interne, antérieur ou postérieur ;

Qu’au regard de ce texte, les règles de procédure et de fond relatives aux voies d’exécution remplacent celles du droit interne ;

Que les voies d’exécution sont régies par les dispositions des articles 28 à 338 de l’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution ;

Qu’en combinant l’article 293 qui énonce que la décision judiciaire ou le procès-verbal d’adjudication ne peut faire l’objet d’aucune voie de recours avec l’article 313 précité portant  sur une action principale en nullité introduite devant le tribunal compétent, il ne saurait être question de délai et dès lors que l’appel est exclu.

Que les moyens tirés d’une violation  des articles 293 et 313 sont fondés.

Qu’en statuant comme elle l’a fait, la Cour d’appel a violé la loi.  

Par ces motifs

Casse sans renvoi l’arrêt N°08/16 du 16 Avril 2016

Condamne OUSSENI HOUMADI aux dépens 

Date de la décision……………..

Entreprise  EGBATH  SARL,

La Banque  Fédérale  Des Commerce (BFC)

Mémoire ampliatif – délai d’enregistrement

Le défaut pour un demandeur de produire un mémoire ampliatif, deux mois après le dépôt de sa requête de pourvoi, est une violation de l’article 39 de la loi organique relative à la Cour Suprême et le pourvoi est déclaré irrecevable. 

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Une ordonnance d’injonction de payer avait été prise à l’encontre de la Société EGBATH SARL pour obtenir le paiement de la somme de 10 496 236,66 KMF, montant réclamé par Banque Fédérales des Comores, S.A.

L’Entreprise dénommée Génie civil, Bâtiment, Assouplissement et tous Travaux Hydrauliques EGBATH SARL avait fait opposition contre cette ordonnance.

Par jugement civil, N° 168/14 du 2 décembre 2014, le tribunal de première instance de Mutsamudu avait condamné EGBATH SARL à payer ces sommes, outre 1 200 000 KMF au titre de l’obligation de plaider.

En appel, par arrêt N°57/16 du 4 juin 2016, la Cour d’appel de Mutsamudu avait infirmé le jugement, relevé que la Société EGBATH SARL était débitrice de la somme de 11 315 450 KMF et elle l’avait condamnée au paiement de ces montants, outre les dépens.

Le 13 décembre 2016, une requête de pourvoi a été introduite contre cet arrêt du 4 juin 2016.

Selon l’exposé sommaire des faits et de la procédure, la créance a été reconnue ; toutefois il est reproché à la décision attaquée d’avoir, par une première composition juridictionnelle mis en délibéré le dossier pour le 10 juin 2015 sous la présidence de Monsieur Hakim Allaoui, avec comme assesseurs, Faissoil Daniel et Salim Abderemane ; que le délibéré a été prorogé et rabattu ; qu’en vue d’une expertise ordonnée par le Premier Président de la Cour d’appel, chargé de la mise en état ;

L’affaire aurait été renvoyée à nouveau à l’audience du 27 avril 2016, avec une modification de la composition de la juridiction comprenant ledit Premier président, Mohamed Silah, Conseiller et Mansoib Dhoihir, Conseiller Ad hoc.

 Le délibéré fixé au 25 mai 2016 avait été vidé le 4 juin 2016.

Le requérant, dans son exposé, fait grief à la Cour d’appel d’avoir violé les dispositions des articles 447 alinéa 2 et 450 du code de procédure civile qui énoncent qu’en cas de changement survenu dans la composition de la juridiction, il y a lieu de reprendre les débats ; qu’en outre il appartient aux juges devant lesquels l’affaire a été débattue, d’en délibérer ;

La requête fait ensuite grief au Premier président de s’être autosaisi et d’avoir utilisé les deux casquettes de juge de mise en état  puis de Président de chambre.

SUR LA RECEVABILITE

 Attendu que selon l’article 39 de la loi organique relative à la Cour Suprême, à peine de déchéance, le demandeur en cassation doit dans le délai de deux mois à compter de l’enregistrement de sa requête, déposer au greffe de la Cour et signifier à la partie adverse par un acte extrajudiciaire contenant élection de domicile chez l’avocat, un mémoire ampliatif contenant les moyens de droit invoqués contre la décision attaquée.

Qu’il ressort des éléments du dossier que la demanderesse n’a pas produit de mémoire ampliatif dans le délai imparti par la loi.

D’où il suit qu’elle est déchue de son recours en cassation.

PAR CES MOTIFS

Prononce la déchéance de l’entreprise  EGBATH  et partant l’irrecevabilité de son pourvoi en cassation.

Date de la décision……………..

AHMED SOUF contre MIFTAHOU YOUSSOUF

Arrêt rendu par  la Cour Suprême statuant en matière Civile.

Titre foncier – 

 L’attribution par les juges du fond à un adversaire, après avoir écarté le titre foncier, acte administratif versé aux débats, dans le déni de toute réponse, l’arrêt  rendu par la Cour d’appel de Moroni a manqué de base légale
La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi

Attendu qu’une requête de pourvoi enregistrée le 25 août 2016 a été introduite par AHMED SOUF contre un arrêt infirmatif rendu le  28 octobre 2015 par la Cour d’appel de Mutsamudu ; qu’il est reproché à cette décision d’avoir attribué un terrain sis à MARINDRINI-BANDRANI à MIFTAHOU YOUSSOUF outre l’octroi à ce dernier de 500 000 francs de dommages-intérêts et 100 000 francs pour l’obligation de plaider.

 Attendu que MIFTAHOU YOUSSOUF et AHMED SOUF se disputent ledit terrain grevé d’un titre foncier obtenu par ce dernier.

Attendu que la requête de pourvoi contient l’exposé sommaire des faits, des moyens et des dispositions légales qui s’y rattachent,  conformément aux énonciations de l’article 33 de la loi du 27 juin 2005 relative à la Cour Suprême ;

Attendu que l’article 39 de la loi du 27 juin 2005 relative à la Cour Suprême prescrit qu’un moyen ou un élément de moyen doit, à peine d’irrecevabilité, mettre en œuvre un seul cas d’ouverture, la partie critiquée de la décision, ce en quoi celle-ci encourt le reproche allégué ;

Attendu que le mémoire ampliatif enregistré le 28 août 2016 et notifié le 23 août 2016, a invoqué  cinq moyens  dans le respect de ces prescriptions et du délai de deux mois, lesquels sont d’ordre public.

Que le pourvoi est recevable.  

Sur les premier, deuxième et troisième moyens pris ensemble et tirés d’une violation du décret du 4 février 1911 portant réorganisation du régime de la propriété foncière aux Comores ;

Attendu qu’il est fait reproche à l’arrêt attaqué d’avoir occulté le titre foncier n° 5633 DN de la propriété dite Prairie établi le 20 août 2013 au profit d’AHMED SOUF, en violation des articles 1er, 6 et 118 de ce décret.

Attendu que l’attribution par les juges du fond à un adversaire, d’un immeuble dont il n’est pas le détenteur du titre foncier versé aux débats mais dont il conteste sérieusement la régularité de la délivrance faite au profit d’AHMED SOUF, est une violation déguisée de la finalité du titre foncier, élément de preuve du droit de propriété et une violation avérée de l’article 5 du code de procédure civile ;

Qu’en effet, cette contestation doit être interprétée comme constitutive d’une demande d’annulation du titre foncier délivré prétendument en violation des formalités requises par la loi, autorisant ainsi un sursis à statuer au profit d’une question préjudicielle relevant du droit administratif ;

Qu’en écartant le titre foncier, acte administratif versé aux débats, dans le déni de toute réponse, l’arrêt n° 57 / 15 du 11 novembre 2015  rendu par la Cour d’appel de Moroni est cassé pour violation de la règle de droit.

Que la cassation se fera avec renvoi devant la Cour d’appel de Moroni autrement composée pour prendre les décisions juridictionnelles conséquentes.

PAR CES MOTIFS

   Sans avoir à examiner les autres moyens soulevés ;

Déclare le pourvoi recevable sur la forme ;

Au fond : Casse et annule l’arrêt n° 57 / 15 du 11 novembre 2015   rendu par la Cour d’appel de Moroni entre les parties dans toutes ses dispositions ; Remet en conséquence la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et pour être fait droit, les renvoie devant la Cour d’appel de Moroni autrement composée.
Date de la décision……………..

Fatoumia M’Houdine contre Hadjira Mouigni
 Arrêt rendu par  la Cour Suprême statuant en matière Civile.

Acte sous-seing privé – Révocation d’une donation

Moyen tiré d’une prescription

En matière de donation faite par acte sous-seing-privé puis révoquée devant notaire, en application des dispositions du Livre XXIV du Minhadj At Talibin relatives à la prohibition de la révocation d’une donation au profit d’un tiers qui a pris possession du bien, la Cour d’appel s’est appuyée souverainement sur les éléments de faits favorables à la personne dont le nom émargeait sur l’acte sous-seing-privé, en qualité de donataire. 

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Vu les mémoires en demande et en défense ;

Attendu, selon les énonciations contenues dans l’arrêt attaqué, qu’un acte de donation manuscrit en date du 20/04/1997 avait été établi par Said Ali Kemal au profit de Mouigni Mchangama, sur une parcelle sise à Magoudjou-Moroni, d’une contenance d’un are et 44 centiares.
Attendu qu’au décès de Mouigni Mchangama, sa fille Hadjira Mouigni s’est présentée comme héritière et offert une somme d’argent à  Mma Rose dite Fatoumia M’Houdine, en indemnisation pour la maison en tôles qui avait été érigée sur le terrain.
Attendu que le 14 avril 2016, devant  notaire, Said Ali Kemal a déclaré qu’il exprimait sa volonté d’annuler le document manuscrit et indiquait que son intention avait été de faire don de son terrain à la mère de Fatoumia M’Houdine et que Mouigni Mchangama n’était qu’un intermédiaire.

Qu’un certificat d’immatriculation et de situation juridique aurait été établi le 24/02/2016, en vue de contrer les velléités de Hadjira Mouigni à garder la possession de la parcelle. 

Attendu que le 30 avril 2016, le Cadi de Moroni rend un jugement attribuant la parcelle à la mère Fatoumia M’Houdine, sur le fondement du nouvel acte notarié.

Que le jugement cadial relève que dès le 10 juin 1996, Fatoumia M’Houdine avait entrepris des démarches administratives et qu’un plan croquis lui a été délivré ; qu’elle a vécu sur le terrain depuis 40 ans.

Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt d’avoir violé les dispositions du Livre XXIV du Minhadj At Talibin, en attribuant à Hadjira Mouigni le terrain de Magoudjou, alors que celle-ci n’aurait pas bénéficié du transfert de la parcelle à son profit par le donataire, condition requise pour parfaire la donation et qu’en outre Mouigni Mchangama ne s’était jamais comporté comme le bénéficiaire  du bien immobilier ;

Que Fatoumia M’Houdine et sa famille auraient acquis la propriété de la parcelle occupée, par application de l’article 2229 du code civil de manière continue, ininterrompue, non équivoque  et à titre de propriétaire durant plus de 40 ans, outre qu’elle se disait avoir le droit d’invoquer à son profit, la prescription trentenaire de l’article 2262 du code civil qui énonce que « toutes les actions, tant réelles que personnelles, sont prescrites par trente ans, sans que celui qui allègue cette prescription soit obligé d’en rapporter un titre. » 
SUR LE FOND

Sur les deuxième et troisième moyens

Attendu que deux moyens tirés d’une prescription acquisitive ou extinctive, au profit de la demanderesse, par application des articles 2229 et 2262 du code civil, n’avaient pas été invoqués devant les juges du fond et ne peuvent être soutenus pour la première fois devant la Cour Suprême et sont inopérants ;

Attendu que le premier moyen soulevé par le demandeur est tiré d’une violation des règles du  Minhadj At Talibin en ce que la donation ne se transfert que par la prise de possession et que le donateur entendait affecter la parcelle à la personne qui était destinée à en bénéficier.

Attendu que la donation est l’acte par lequel le donateur accepte d’abandonner à titre gracieux, au profit d’un tiers autre qu’un membre de sa famille qui accepte ou prend possession du bien, la propriété d’un bien licite tel que terrain, maison, habit, nourriture ou argent ;

Attendu que la Cour d’appel a relevé que Said Ali Kemal avait remis à Mouigni Mchangama un document manuscrit de donation d’une parcelle  qui a été revendiquée par Fatoumia M’Houdine sur l’initiative du donateur, en vertu d’un acte notarié de révocation de ladite donation ;

Que pour réfuter tout droit pour celle-ci à invoquer une méprise consécutive à l’omission de préciser sur l’acte manuscrit l intention réelle du donateur, ladite Cour d’appel s’est appuyée souverainement sur les éléments de faits favorables à l’héritière de Mouigni Mchangama qui laissaient entrevoir que ce dernier était le donataire ;

Que c’est à bon droit que les règles strictes posées par le Livre XXIV du Minhadj At Talibin relatives à la prohibition de la révocation d’une donation au profit d’un tiers qui a pris possession du bien ont été appliquées.   Que le pourvoi est rejeté.

PAR CES MOTIFS,

 Rejette le pourvoi ;

Condamne la demanderesse aux dépens.
Date de la décision……………..

BIC Contre  / Ousséni Houmadi

Arrêt rendu par  la Cour Suprême statuant en matière Civile.
Voies d’exécution

Les Actes Uniformes sont directement applicables et obligatoires dans les Etats-parties, nonobstant toutes dispositions contraires du droit interne, antérieur ou postérieur »
L’appel est exclu dès lors qu’en combinant l’article 293 qui énonce que la décision judiciaire ou le procès-verbal d’adjudication ne peut faire l’objet d’aucune voie de recours avec l’article 313 précité portant  sur une action principale en nullité introduite devant le tribunal compétent et qu’il ne saurait être question de délai.

Attendu, selon les énonciations de la requête du pourvoi, que Ousséni Houmadi avait interjeté appel, le 12 janvier 2016, contre un jugement N° 103/15 du 15 Septembre 2015 qui avait déclaré la BIC adjudicataire de deux propriétés « Villa HOUMADI » et Villa LA ROSE » sises à KOKI et Ouani, TOURNEJOU.

Que la Cour d’appel, statuant en référé, avait relevé que la BIC avait entrepris d’exécuter le jugement d’adjudication sans l’avoir signifié et elle s’est déclarée compétente pour examiner l’appel, conformément à l’article 7 de la loi organique relative à la Cour Suprême, rejetant ainsi deux exceptions soutenues par la demanderesse au pourvoi.

Attendu que la requête de pourvoi en cassation, introduite au greffe de la Cour Suprême le 14 juin 2016, comporte l’énoncé des faits, les moyens qui avaient été soutenus devant les juges du fond outre l’énoncé des dispositions prétendument violées.

Qu’un mémoire ampliatif qui avait été notifié le 13 Octobre 2016 reproche à l’arrêt de la Cour d’appel :

Dans un premier moyen, la violation de l’article 293 de l’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées, en indiquant que le jugement d’adjudication ne peut faire l’objet d’aucune voie de recours, sans préjudice des dispositions de l’article 313 dudit Acte Uniforme.

Dans un deuxième moyen, celle de l’article 313 qui interdit au juge d’appel de connaitre du jugement d’adjudication.

Attendu que le pourvoi est recevable en ce qu’il remplit les conditions posées par les articles 33 et suivants de la loi sur la Cour Suprême.

Sur ces deux moyens pris ensemble

Attendu que pour recevoir l’appel et infirmer le jugement d’adjudication du tribunal de première instance, le juge d’appel s’est fondé d’une part sur l’article 7 de la loi organique N°05—16/AU du 20 septembre 2005 relative à l’organisation judiciaire et d’autre part sur les articles 543, 544 et suivants du Code de procédure civile, dispositions relatives aux délais d’appel.

Attendu qu’aux termes de l’article 10 du traité de l’OHADA, « les Actes Uniformes sont directement applicables et obligatoires dans les Etats-parties, nonobstant toutes dispositions contraires du droit interne, antérieur ou postérieur ;

Qu’au regard de ce texte, les règles de procédure et de fond relatives aux voies d’exécution remplacent celles du droit interne ;

Que les voies d’exécution sont régies par les dispositions des articles 28 à 338 de l’Acte Uniforme portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution ;

Qu’en combinant l’article 293 qui énonce que la décision judiciaire ou le procès-verbal d’adjudication ne peut faire l’objet d’aucune voie de recours avec l’article 313 précité portant  sur une action principale en nullité introduite devant le tribunal compétent, il ne saurait être question de délai et dès lors que l’appel est exclu.

Que les moyens tirés d’une violation  des articles 293 et 313 sont fondés.

Qu’en statuant comme elle l’a fait, la Cour d’appel a violé la loi.  

Par ces motifs

Casse sans renvoi l’arrêt N°08/16 du 16 Avril 2016

Condamne Ousséni Houmadi aux dépens.  

Date de la décision N° 019 /2014 du 27 /11/2014

Housseine Mbae Idjihadi contre Coco Echat Mbae Idjihadi
Première décision

 Arrêt rendu par  la Cour Suprême statuant en matière Civile.

Moyens évoqués : Défaut de réponse à une demande relative à un faux – règles de partage en matière successorale – quotité disponible -  

La demande relative à la fausseté d’un acte devait être introduite soit par une plainte pour faux en écriture privé, ou par une procédure en inscription de faux incident

 En matière de partage successoral, la règle de la quotité disponible devant permettre à chaque héritier d’avoir une quote-part, voulue pour éviter qu’il y ait des exclus et en vertu de laquelle un héritier mâle sera le double de celle d’une femelle, n’ayant été  respectées, la décision rendue a manqué de base légale et encourt la cassation.

 La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Le 13 mai 2014 maitre Azad Mzé avocat de Housseine Mbae Idjihadi a déposé au greffe de la Cour un pourvoi en  cassation contre l’arrêt n°87/13 du 13/11/13 rendu par la Cour d’Appel de Moroni. 

Il expliquait que le père du requérant feu Cheikh Ahmed Bin Idjihadi  a eu trois enfants dont Housseine Mbae Idjihadi Coco Echat Mbae Idjihadi et Marima (Katidja) Mbae Idjihadi.

De son vivant il disposait de deux parcelles de terrain, l’une  dénommée  kapvirindevu et l’autre Trengwe située dans les environs de Dzahani Tsidjé ; que cette deuxième parcelle a été vendue pour permettre la réalisation du grand mariage de Coco Echat Mbae Idjihadi.

Après  son décès  survenu en 1975,  sa sœur Coco Echat Mbae Idjihadi a déclaré  être en possession d’un testament dressé  le 17 juin auprès du grand Cadi Said Mohamed Abdérémane ; ce testament a été  montré au reste de la fratrie en 2013 soit 40 ans après la disparition de leur père. Selon les dispositions testamentaires, le terrain dénommé « Kapvirindevu » est donné à Coco Echat Mbae Idjihadi et M. B. M.

Housseine Mbae Idjihadi a contesté ce testament  en saisissant le tribunal cadial de Moroni dans la mesure où il est  exclu du partage successoral.

Il alléguait que le testament est un faux, au motif que la signature apposée sur le document est une grossière imitation de celle de son père.

Le tribunal a confirmé que Monsieur Mbaé Idjihadi a partagé ses biens avant sa mort y compris le terrain dénommé » Mihambani, suivant sa volonté.

Housseine Mbae Idjihadi a relevé appel de ce jugement.

Dans  un arrêt n°87/13 du 13 Novembre 13 la cour d’appel de Moroni à :


-confirmé le jugement entrepris dans toutes ses dispositions


-condamné l’appelant aux dépens.

C’est ainsi que Housseine Mbae Idjihadi a formé pourvoi en cassation contre cet arrêt en demandant à la Cour suprême de : 


-Recevoir le pourvoi formé par Housseine Mbae Idjihadi

-Dire et prononcer que l’arrêt attaqué n’est pas rendu conformément à la loi et en conséquence le casser


-condamner les défendeurs aux dépens.

Au soutien de son pourvoi  Housseine Mbae Idjihadi retient  quatre moyens.

Ces moyens ont été développés dans un mémoire ampliatif déposés au greffe le 13/05/2014 et communiqué à la partie adversaire le dix neuf mai 2014.

Premier moyen. Il est reproché à l’arrêt attaqué de n’avoir pas statué sur la demande relative à la fausseté de l’acte querellé.
Deuxième moyen L’arrêt attaqué a  méconnu les règles relatives à la succession : Il ressort du livre  XXVIII SECTION DU Minihadj Atalibin que les dispositions testamentaires peuvent être exécutées jusqu’à concurrence du tiers, déduction  faite de la  dette, les autres deux tiers de la succession revenant aux héritiers légitimaires.
Cette même section donne une énumération  exhaustive de ces héritiers légitimaires qui sont au nombre de dix de sexe masculin et dont le premier par ordre de succession est le fils.

Dans la section 4 : Il est précisé que lorsqu’il y a  des héritiers filles et garçons la succession leur appartient dans le respect de la règle selon laquelle la part du fils soit égale à celle de deux filles.

Le livre XXIV section I (Kitab Al waswyat) pose les règles claires relatives aux héritiers posées à la liberté du testateur. Ce dernier ne peut pas faire les legs pour certaines catégories de personnes  comme les mécréants ou les incapables ou faire certaines catégories de legs.

Selon le Mini hadji la disposition testamentaire  consistait à ce qu’on lègue à chaque héritier sa portion légitime est  non avenue mais rien ne s’oppose à ce que l’on donne par  testament à l’un de ses héritiers un objet certain et déterminé ayant la valeur de la portion qu’il pourra réclamer d’après la loi. Il conclut que l’exclusion de Housseine Mbae Idjihadi dans la succession de son défunt père est une violation d’une règle  musulmane.

Troisième moyen Il est reproché à l’arrêt querelle d’avoir méconnu les dispositions relatives à la quotité disponible.
La section3 du même livre « Minihadj » pose la règle de la  quotité disponible fixé aux tiers de la succession et que toutes dispositions testamentaires  contraires à cette règle doivent être modifiées pour s’y conformer et cela à la demande de l’héritier légitimaire.

Cette disposition signifie que d’une part  le testateur ne peut pas librement disposer de ses biens au delà du tiers de la succession et que d’autre part si tel est  le cas, il appartient au juge de remettre les choses en l’état de manière à appliquer les  préceptes légaux.

Quatrième moyen Il est reproché à l’arrêt d’avoir méconnu les dispositions légales relatives à la donation.
Pour confirmer le jugement cadial la cour d’appel s’est principalement basé sur le fait qu’il ne s’agit pas d’un acte testamentaire, mais plutôt d’un acte de donation fait part le père (feu Mbae Idjihadi) de son vivant au profit de ses deux filles. Selon  Housseine Mbae Idjihadi la donation ne peut en aucun cas obérer les dispositions sur le partage successoral.

Le livre XXIV du Minihadj pose les conditions de la donation. Quant à la propriété de l’objet donné ; elle ne se transfère que par la prise de possession par le donataire.

Cette condition n’a pas été remplie puisque Coco Echa et sa sœur Katidja n’ont jamais pris possession du terrain en question.

Les pièces versés au dossier attestent clairement que c’est Housseine Mbae Idjihadi qui a toujours porté les attributs de propriétaire, et c’est ainsi qu’en 1992 il a formulé auprès du domaine une demande d’inscription hypothécaire et que le 4 avril 1997, il a obtenu une réquisition  parue au journal officiel dans sa livraison  de mars 2012.

Il ajoutait par ailleurs que selon le Minhaj dans le livre cité plus haut » les parents ont la faculté de partager par voie de donation entre vifs leur bien également entre leurs enfants sans distinction du sexe », mais qu’il ne saurait de façon déroger aux dispositions de la loi concernant le partage de successions.

LA COUR

Sur la recevabilité du pourvoi

Attendu que Maître Mahamoudou Ahamada Avocat de Coco Echat Mbae Idjihadi a dans son mémoire en défense conclu à la déchéance du pourvoi pour inobservation des dispositions de l’article 39 de la loi organique n°05-012/AU du 27/06/05 relative à la Cour Suprême.

Mais attendu qu’au vu des pièces produites notamment le procès  verbal de remise en date du 19 mai 2014, signé par Coco Echat Mbae Idjihadi la preuve est faite que celle-ci a  bel et bien reçu le mémoire ampliatif dans les délais requis  par la loi ; qu’il y a lieu de déclarer recevable le pourvoi de Housseine Mbae Idjihadi
Sur le premier moyen tiré du fait que le juge du fond n’a pas statué sur la demande relative à la fausseté de l’acte testamentaire.

Attendu que la demande relative à la fausseté d’un acte devait être introduite soit par une plainte pour faux en écriture privé, ou par une procédure en inscription de faux incident ; que d’une part aucune  plainte n’a été déposée par la partie qui conteste l’acte produit au débats ;  que d’autre part aucune procédure en inscription de faux n’a  été introduite au soutien de sa demande ;  que le juge de fond ne pouvait au vu des éléments en sa possession se prononcer sur une telle demande ; que par voie de conséquence ce moyen doit être rejeté.

Sur le deuxième moyen tiré de la violation des règles relatives à la succession : 

Vu le livre  XXVIII section 2 section 4, le livre XXIV section 1 du Minhaj At Talibin (Kitab Al WASYAT).

Attendu qu’il est reproché à l’arrêt attaqué d’avoir violé les dispositions du Minhaj At Talibin notamment celles relatives aux héritières légitimaires, la part revenant aux héritiers  males et femelles ainsi que la manière dont la succession doit être exécutée et à quelle concurrence.

Attendu les dispositions testamentaires peuvent être exécutés jusqu’à concurrence du tiers, déduction faite de la dette, les deux 
autres tiers de la succession  revenant  aux héritiers légitimaires, en l’espèce Coco Echat Mbae Idjihadi, M. M. et Housseine Mbae Idjihadi.
Attendu que lorsqu’il y a des héritiers filles et garçons la succession leur appartient dans le respect de la règle selon laquelle la part du fils soit égale à celle de deux filles.

Attendu que Mbae a légué ses  biens par voie testamentaire au delà du tiers, et le tiers restant notamment le terrain « Mihambani »  a été légué à ses deux filles, tout en excluant son fils Housseine Mbae Idjihadi de sa succession ;

Qu’aussi l’arrêt objet du pourvoi  en confirmant le jugement entrepris a violé manifestement ces règles de droit musulman et  encourt la cassation. 

Le Troisième moyen est tiré de la violation des règles relatives à la quotité disponible. Vu la section 3 livre XXVIII Minhadj Atalibin

Attendu qu’il est reproché à l’arrêt attaqué d’avoir méconnu les dispositions relatives à la quotité disponible.

Attendu que le  testateur a disposé  librement de ses biens, qu’il lui restait un seul terrain dénommé «  Mihambani » légué à ses deux filles seulement : qu’ainsi le testateur a disposé de ses biens  au-delà du tiers de la succession d’une part, et a exclu délibérément un de ses héritiers légitime en l’occurrence Housseine Mbae Idjihadi d’autre part ; qu’il appartient au juge de remettre les choses en l’état afin d’appliquer les  préceptes légaux.

Sur le quatrième moyen relatif à la donation

Attendu que les juges du fond ont dans leur appréciation souveraine des faits dit qu’il ne s’agissait pas d’un acte testamentaire mais plutôt  d’un acte de partage des biens établis par feu M. Idjihadi.

Mais attendu que l’acte dont il s’agit  est un testament fait en présence de témoins ; que les juges du fond ne sauraient donner une autre qualification en occultant la volonté de l’auteur de l’acte, laquelle volonté a été matérialisée dans un acte intitulé «  testament » et ainsi échappait au contrôle de la Cour Suprême ; qu’il y a lieu de casser l’arrêt en question de ce chef.

Par ces motifs :

Casse et annule l’arrêt n°87/13 rendu le 13/11/13 dans toutes ses dispositions remet la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt, et les renvoie devant la Cour d’Appel de Moroni autrement composée pour être jugé conformément à la loi.

Deuxième décision rendue le 26 avril 2018

Attendu que la Cour Suprême avait dans un arrêt civil n° 019/du 27/11/2014 cassé un premier arrêt de la Cour d’appel de Moroni N°87/13 du 13/11/2013 et renvoyé les parties devant la même Cour d’appel autrement composée au motif que le dit arrêt avait méconnu les dispositions de la section 2 du livre XXIII  du Minhadj ALTALIBIU en ce que le testament de Monsieur Mbaé Idjihadi avait de  son vivant disposé de ses biens au-delà du tiers de la succession (quotité disponible ) d’une part et d’autre part exclu délibérément un des héritiers  légitimes en la personne de Monsieur Housseine Mbaé .

 Attendu que cette décision de cassation avait indiqué qu’il s’agissait bien d’un testament  et non d’une donation.

Attendu que dans son  arrêt N°44/16 du 16 novembre 2016 rendu suite au renvoi, la Cour d’Appel a souscrit au raisonnement de la Cour Suprême exposé dans l’arrêt n°19 /14.

Que madame Coco Echat Mbaé  a saisi la Cour Suprême d’une requête en date du 20 juillet2017 et enregistrée au greffe de la Cour Suprême le 22 juillet 2017.

Attendu que la requête précitée, ayant respecté toutes les conditions posées par les articles 32, 33 et suivants de la loi numéro 05-012/AU du 27 juin 2005 relative à la Cour Suprême, il convient de recevoir le pourvoi de madame Coco Echat Mbaé Idjihadi.

Que dans le mémoire ampliatif du  18 septembre 2017, 3 moyens ont été soulevés :

1er moyen : Il est reproché à l’arrêt d’avoir statué publiquement en matière civile en violation des règles de l’autorité de la chose jugée  notamment l’article 22 de la délibération N°64-12 bis du 3 juin 1964 de la chambre des députés  des Comores selon lesquelles, « l’appel n’est recevable que dans les 30 jours du prononcé du jugement ».

Attendu que ce moyen ne pouvait prospérer car l’autorité de la chose jugée concernerait le premier arrêt de la Cour d’appel que le demandeur ne peut plus remettre en cause. Attendu en effet, qu’au stade de la demande formulée contre une décision statuant sur le renvoi, ce moyen n’avait plus sa raison d’être et qu’il est inopérant. 

 2e  moyen : Il est reproché à l’arrêt attaqué d’avoir délibéré en violation des formes prescrites à peine de nullité  notamment celles  prévues par les dispositions de l’article 147 du code de la famille selon lesquelles « la Cour d’appel  connait des recours formés contre les décisions rendues en premier ressort par les tribunaux compétents ; qu’en cas d’appel d’une décision rendue par un tribunal statuant en matière familiale, la Cour devrait être complétée par des assesseurs  en droit  musulman ». Que cette prescription est aussi celle relative aux dispositions de l’article 6 de la loi organique N°10-010/AU  du 29/06/10 relative à l’organisation judiciaire qui dispose « qu’en  en cas d’appel des décisions rendues par les tribunaux musulmans la Cour d’appel est complétée par des assesseurs cadis ».

Qu’au surplus, les assesseurs cadis n’ont pas été nommés.

Attendu d’une part que la succession ne relève pas du code de la famille et d’autre part que les règles relatives à la matière successorale sont  posées par le MINHADJ AT TALIBIN. Que le moyen invoqué par Mme. Coco Echat  est inopérant.

3e moyen : Il est reproché à l’arrêt rendu par la Cour d’appel sur renvoi, une violation des dispositions  d’un article 780 du code civil aux termes desquelles « la faculté d’option se prescrit par 10 ans à compter de l’ouverture de la succession ; l’héritier qui n’a pas pris parti dans ce délai est réputé renonçant ». 

Attendu qu’en effet, la matière successorale n’a pas été organisée par le code de la famille, et elle ne relève non plus du code civil.

Que surabondamment, les énonciations citées ne correspondent pas aux dispositions de l’article 780 du code civil.

Que le moyen est écarté et le pourvoi est rejeté.

PAR CES MOTIFS

Rejette le pourvoi

Condamne la demanderesse aux dépens.

Date de la décision N°   /  du 26 avril 2018
Moina Fatima Djabir contre Ahamada Djabir

     Arrêt rendu par  la Cour Suprême statuant en matière Civile.

Conditions de recevabilité d’un pourvoi

Une requête de pourvoi qui énonce que les faits et les dispositions légales ou les coutumes qui ont été violées, l’omission de préciser en quoi ces règles de droit ont été violée, doit être déclarée irrecevable sur le fondement de l’article 33 de la loi organique sur le Cour Suprême.. 

La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Attendu qu’Ahamada Djabir et sa sœur Moina Fatima Djabir se sont affrontés devant le cadi puis en appel pour l’appropriation d’immeubles issus en partie à une acquisition par le frère et pour l’autre partie grâce à un héritage familial.

Attendu que la Cour d’appel avait indiqué que la révocation porterait exclusivement sur la donation consentie au profit des nièces ;

Attendu que l’arrêt N°51/15 du 23 septembre 2015 et signifié le 21 janvier 2016 a été attaqué en cassation le 2 mars 2016.

Attendu que la requête de pourvoi, dans l’exposé sommaire des faits et des moyens fait référence à une fausse application de la loi par violation de l’article 5 du code de procédure civile ; elle fait aussi référence à une fausse application du Livre XXIV du MINHADJ AT TALIBIN et elle soulève une violation de l’article 2229 du code civil.

Attendu que la requête a été suivie d’un mémoire ampliatif qui reprend les moyens sus évoqués :

Que s’agissant du premier moyen, il est fait grief à l’arrêt d’avoir commis une imprécision, le Conseil Mze Azad affirmant que l’arrêt ne traite nullement de la question des terrains  et par voie de conséquence un défaut de réponse en violation de cet article 5.
Que s’agissant du deuxième moyen, il est soutenu qu’à la lumière du Livre XXIV du MINHADJ AT TALIBIN, la donation ne revêt pas un formalisme appuyé et qu’il suffit au donateur de se prononcer verbalement sur son intention de donner et que le donataire accepte la donation ; que la prise de possession est exempte de vice « puisqu’ils ont occupé et mis en valeur le terrain ».

Que s’agissant du troisième moyen le requérant indique avoir occupé la parcelle entière depuis plus de 30 ans.

Attendu que le mémoire ampliatif a été suivi d’un mémoire en défense qui soutient qu’il n’y a pas eu donation, en ce que Moina Fatima Djabir et ses filles ont assimilé la tolérance et la bienveillance à une prétendue donation ;

Attendu que le mémoire en défense soutient que les terrains sont la propriété de Ahamada Djabir et qu’il ne saurait y avoir révocation sans donation préalable ; que la Cour d’appel en retenant la donation et en précisant qu’une donation a porté sur la partie où sont édifiées les maisons, elle aurait ainsi violé l’article 9 du code de procédure civile et statué infra petita.

Attendu que le mémoire en défense demande la cassation de l’arrêt que son adversaire a attaqué.

Attendu que Moina Fatima Djabir a produit un mémoire en réplique pour soutenir que le Conseil d’Ahamada Djabir a repris en substance l’argumentation retenue par les requérants, notamment celle tirée d’une violation de l’article 5 du code de procédure civile ;

Le mémoire en réplique demande que la cassation soit partielle.

SUR LA RECEVABILITE

Attendu que selon l’article 33 de la loi organique sur le Cour Suprême notamment en son alinéa 2, la requête de pourvoi doit à peine de nullité contenir l’exposé sommaire des faits et moyens, l’énoncé des dispositions légales ou les coutumes qui ont été violées, ainsi que les conclusions formulées.

Attendu que la demanderesse s’est contentée d’invoquer l’article 5 du code de procédure civile, le Livre XXIV du MINHADJ AT TALIBIN et l’article 2229 du code civil sans d’une part expliciter des dispositions ni dire par un cheminement d’explication en quoi, pour l’espèce concernée, ces règles de droit ont été violées.

Que le pourvoi formé par la demanderesse est déclaré irrecevable.

PAR CES MOTIFS

Déclare irrecevable le pourvoi

Condamne Moina Fatima Djabir aux dépens.

Date de la décision 26/07/2018
Décision rendue en matière Civile.

Fatima Kassim et Mariama Kassim, Conseil Me MZE AZAD
Ahamadi Kassim, Bacar Kassim, Hassanati Kassim, Zalfata Kassim, Moimed Mindhir 
Révision

Commet une violation de la loi, la Cour d’appel qui, tout en indiquant que le délai du recours en révision a commencé à courir à compter du jour où la partie a eu connaissance de la cause de révision, ne précise pas le point de départ du délai imparti et s’abstient de rejeter une demande de révision faite sur le fondement des articles 600 et 601 du code de procédure, par des personnes tierces au procès
La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi

Attendu selon les énonciations de la requête du pourvoi en cassation, que Ahamadi Kassim (Hamadi Kassim) avait assigné Fatima et Mariama Kassim à comparaitre devant le tribunal de Fomboni pour obtenir une décision qui reconnaisse que le terrain dénommé Maanrifa, sis ZIRONDANI-Fombani-Mohéli, était un bien indivis l’autorisant à revendiquer sa part.

Attendu que le tribunal saisi, avait relevé la possession par Fatima et Mariama Kassim  d’un titre foncier sur la parcelle,  leur en avait attribué la propriété par un jugement civil N° 63 du 25 novembre 2008.

Attendu que le 18 novembre 2014, devant la même juridiction, Ahamadi Kassim (Hamadi Kassim) avait introduit une demande appuyée par d’autres ayants-droits de son défunt père Kassim Ahmed, pour solliciter la révision du jugement de 2008.

Que selon le jugement qui sortira le 07 avril 2015, les demandeurs  soutenaient que Fatima et Mariama Kassim, sœurs ainées, profitant de l’absence des garçons partis à Madagascar pour poursuivre leurs études, s’étaient accaparées d’un bien indivis qu’ils auraient accepté de restituer à la communauté familiale pour un partage ;

Que l’acquéreur d’un des lots du terrain,  « une des personnes prétendues avoir acheté le terrain pour son propre compte », aurait déclaré que le terrain était la propriété commune de tous les héritiers de feu Kassim.

Que le tribunal a déduit de cette déclaration de témoignage, que la révision était justifiée.

Qu’elle a renvoyé les parties à une audience à date fixe pour les débats au fond.

Attendu que Fatima et Mariama Kassim avaient formé appel contre ce jugement du 07 avril 2015 pour soutenir :

Que certains intimés ne pouvaient juridiquement porter une demande en révision car ils n’avaient été ni parties ni représentés à l’audience de 2008 ;

Que le recours introduit n’était pas fondé sur un des éléments des dispositions du code de procédure civile autorisant la demande en révision.

Attendu que la Cour d’appel de Mohéli a déclaré :

Que le recours en révision avait respecté le délai de deux mois après que la partie adverse ait eu connaissance de la cause de révision ;

Que le juge avait été emporté par la présentation dans le dossier de procédure d’un duplicata de titre foncier  qui n’a pas retenu le nom du propriétaire originel de la parcelle ;

Que le document présenté était inopérant car « il a été entaché de faux en grillant par un (esprit) malintentionné les noms et prénoms des premiers propriétaires avant de mentionner les noms et prénoms des nouveaux propriétaires dans le duplicata ».

Attendu que par cet arrêt du 25 mars 2017, le jugement de 2015 autorisant l’examen des pièces du dossier au fond était confirmé ;

Attendu qu’il a fait l’objet du pourvoi en cassation.

SUR LA RECEVABILITE

Attendu que les éléments de procédure  ont  révélé les points suivants :

L’arrêt attaqué le 25 mars 2017 avait été signifié le 08 Mai 2017

La requête de pourvoi enregistrée le 24 juin 2017 est conforme aux articles 32 et 33 de la loi organique relative à la Cour Suprême 

Le mémoire ampliatif est enregistré et notifié le 04 août 2017 dans les délais prescrits par les articles 39 et 40 de la loi organique relative à la Cour Suprême. 

Le mémoire en défense est enregistré le 04 octobre 2017


Le mémoire en réponse du demandeur enregistré le 11 novembre 2017
Qu’au vu de ces éléments, la requête de pourvoi est recevable.

SUR LE FOND

Sur le premier moyen :

Attendu que le premier moyen assorti de trois branches reproche à l’arrêt attaqué d’avoir méconnu les causes et les délais d’ouverture d’une action en révision, telles qu’énoncées par les articles 600 et 601 du code de procédure ;

Qu’en effet,  la Cour Suprême relève que la Cour d’appel a omis de constater que l’un des  héritiers mâles de feu Kassim, Ahamadi Kassim (Hamadi Kassim) avait été seul partie à l’instance  du tribunal ayant statué en 2008, circonstance l’autorisant seul à demander un recours en révision contre le jugement rendu, avec la conséquence d’obliger la juridiction à rejeter le recours des autres personnes prétendument intimées.

Que l’absence de rejet de la demande de révision introduite par les personnes autres que Ahamadi Kassim (Hamadi Kassim) est une violation de la loi par la Cour d’appel ;

Qu’il n y a pas lieu d’examiner d’autres moyens développés par les parties.

PAR CES MOTIFS

Casse sans renvoi l’arrêt rendu par la Cour d’appel de Mohéli

Condamne Ahamadi Kassim (Hamadi Kassim) Bacar Kassim, Hassanati Kassim, Zalfata Kassim, Moimed Mindhir aux dépens.
Date de la décision 26 juin 2018
Allaouia SAID OMAR  contre la succession Mohamed Taki Abderemane
La Cour,

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

Vu le mémoire en demande ;
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que le 26 décembre 2014, le cadi de Moroni avait été saisi d’une requête par laquelle Madame Allaouia SAID OMAR demandait l’ouverture de la succession de Mohamed Taki Abdoulkarim, en vue de la reconnaissance de ses droits héréditaires en qualité de veuve et de ceux de sa fille.

Attendu que le cadi, par son jugement N°04/15 du 02 juin 2015 a attribué à chaque héritier de la succession une quote-part des biens du de cujus,, mais la décision rendue a indiqué que « la part qui doit revenir à Madame Allaouia SAID OMAR « (héritière éventuelle) est un terrain de Vanamboini d’une superficie de 60 ares 98 ca. Que cette part était assujettie à une décision d’appel pouvant intégrer celle-ci parmi les successeurs de Mohamed Taki Abdoulkarim. 
Attendu que le partage ayant été contesté, la juridiction d’appel avait été saisie par Madame Allaouia SAID OMAR.

Attendu que se plaignant qu’une parcelle qui lui était vendue le 2 octobre 2002 par un des héritiers Taki a été attribuée à Madame Hadidja Mavouna, elle-même veuve du de cujus, Monsieur Mohamed Djalim a exercé une intervention volontaire dans l’instance en appel, pour demander la validation de la vente dont il serait le bénéficiaire.

Que le 11 octobre 2017, la Cour d’appel a déclaré irrecevable l’appel de Madame Allaouia SAID OMAR et sa fille Mariam Mohamed Taki Abdoulkarim au motif d’une forclusion du délai d’appel, c’est-à–dire au-delà des 30 jours du prononcé, délai fixé par l’article 22 de la délibération du 3 juin 1964 ; elle a estimé que la décision cadiale avait été « prononcée d’une manière contradictoire à l’égard des parties ».

SUR LA RECEVABILITE  

Attendu que la requête de pourvoi a été introduite par Madame Allaouia SAID OMAR conformément aux prescriptions voulues par les articles 32 et 33 de la loi relative à la Cour Suprême. 

Attendu qu’un mémoire en défense introduit le 25 juin 2018 a invoqué la déchéance du demandeur au pourvoi sur le fondement de l’article 39 de la loi relative à la Cour Suprême, en ce que la requête de pourvoi de Madame Allaouia SAID OMAR a été introduite le 20 février et la notification dudit mémoire ampliatif à la partie adverse ne pouvait être valide au-delà du 20 avril 2018.

Sur le premier moyen tiré de la déchéance de la demande

   Attendu que si la date d’enregistrement du mémoire ampliatif au greffe a respecté le délai de deux mois impartis par l’article 39 de la loi relative à la Cour Suprême, à peine de déchéance, en ce que dès le 19 mars 2018, ce mémoire a été déposé et enregistré au greffe de la Cour, il incombe aussi au demandeur de porter ce mémoire à la connaissance du défendeur conformément au respect du contradictoire ;

Que toutefois le moyen invoqué par le mémoire en défense, d’a de sens que s’il est établi que ce retard est excessif et dilatoire, causant au défendeur un préjudice constitutif d’une entrave à l’exercice de son droit de réponse et le mettant dans des circonstances telles que ledit mémoire en défense n’ait pu être produit dans les délais des deux mois de la notification survenue, pour être examiné par la Cour Suprême ;

Que ledit moyen n’ayant pas établi l’existence d’un préjudice, l pourvoi est recevable.

 Sur le moyen tiré d’une violation de l’article 9 du code de procédure civile
Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt de la Cour d’appel d’avoir fait droit à une exception d’irrecevabilité de l’appel du 29 août 2016 introduit contre le jugement cadial rendu le 2 juin 2015, sur le fondement du non-respect par la demanderesse des 30 jours prévus par l’article 22 de la délibération du 3 juin 1964 qui dispose que « l’appel n’est recevable que dans les 30 jours du prononcé du jugement si les parties étaient présentes lors du prononcé ou du jour de la notification du jugement à la partie non présente à ce prononcé ».

Attendu en effet que la Cour d’appel a fondé sa décision par l’affirmation que l’avocat de la demanderesse n’a pas versé au dossier un acte de notification du greffe cadial dudit jugement ayant autorisé la déclaration d’appel au-delà de la date du prononcé ;

Attendu qu’il est de règle que lors de la tenue d’une audience dont la date des débats correspond à celle du prononcé du délibéré sur le tas, le tribunal qui statue, a l’obligation de préciser dans son jugement que le délibéré a été vidé en présence ou en l’absence des parties, pour enlever toute ambigüité sur le caractère contradictoire ou non de la décision rendue, le Conseil n’étant pas habilité devant les juridictions cadiales qu’à assister et non représenter son client ;

Attendu que la juridiction d’appel qui a relevé que le cadi avait statué contradictoirement en raison de la présence du Conseil de la demanderesse absente au prononcé du jugement, avait spécifié qu’il appartenait à l’appelante de faire la preuve que son appel n’était pas forclos.

Que la présence d’une partie au prononcé d’un jugement du cadi est la condition essentielle qui, si elle n’est pas relevée par le juge, est une violation des règles procédurales.

Que l’arrêt rendu encourt la cassation avec renvoi.     

PAR CES MOTIFS

Déclare le pourvoi recevable en la forme

Casse avec renvoi l’arrêt attaqué et pour y être fait droit, renvoie la cause et les parties devant la Cour d’appel de Moroni autrement composée.

Condamne la succession de  Mohamed Taki Abdoulkarim aux dépens
LES MESURES D’INSTRUCTION "IN FUTURUM" devant le juge.
Aux Comores, certains justiciables s’amusent à interpeller au passage un juge, dans les couloirs d’un palais de justice, pour lancer un cri de désarroi face à un problème survenu, en ces termes : « que dois-je faire, monsieur le juge » ?

Une telle manière de procéder est répréhensible et le juge qui souscrit à de telles consultations viole une règle déontologique fondamentale dans l’exercice de sa fonction, à savoir qu’il n’est pas avocat.

Le déroulement d’un procès en Union des Comores relève parfois d’une approximation dans les investigations pouvant être diligentées par le juge à la demande des parties ou spontanément.

Conformément à la pratique juridictionnelle, c’est au cours d’une instance que des mesures d’instruction sont ordonnées par le juge à la demande d’une partie ou d’office ; de telles mesures peuvent être demandées qu’il s’agisse d’une action devant le juge, lors d’une opposition, d’un recours en révision ou d’une tierce opposition.

Dans de nombreux litiges soumis au juge, il est fait appel au désespoir de devoir recourir à un serment, le Coran à la main, soit pour consolider des allégations ne pouvant être prouvées matériellement ou par des témoins probes et reconnus tels, soit par « le jet de l’éponge » en demandant à l’autre de jurer devant Dieu pour appuyer des dires.

Le serment apparait souvent comme l’aveu obtenu auprès d’un délinquant soupçonné d’avoir commis une infraction, alors que rien n’est plus beau pour un juge que lorsque « les carottes sont cuites » tant au civil qu’au pénal, à l’occasion d’un procès ou avant que le procès n’ait eu lieu.

Toute personne intéressée qui justifie d’un motif légitime à conserver ou établir un fait avant tout procès peut demander en justice que soit ordonnée une mesure d’instruction in futurum ; celle-ci est autorisée notamment par l’article 146 du   code de procédure civile qui dispose : « S'il existe un motif légitime de conserver ou d'établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d'un litige, les mesures d'instruction légalement admissibles peuvent être ordonnées à la demande de tout intéressé, sur requête ou en référé ».

I- L’article 146 est appliqué en de nombreuses circonstances 

A. Nécessité d’un motif légitime 
L’article 146 du   code de procédure civile déroge au concept de « l’intérêt né et actuel » qui conditionne la recevabilité d’une action en justice ;

L’intérêt légitime est le concept retenu par un arrêt de la 1ère Chambre civile de la Cour de cassation française en date du 12 mai 1993 ; cette décision avait cassé un arrêt d’appel qui avait subordonné la désignation d’un huissier de justice à la constatation du non-respect d’une interdiction.

Sur le moyen unique : Vu l'article 145 du nouveau Code de procédure civile ;
Attendu que, par ordonnance rendue le 14 mars 1989, le président du tribunal de grande instance de Moulins, statuant sur requête du conseil régional de l'Ordre des vétérinaires de Clermont-Ferrand, du Syndicat régional des vétérinaires de l'Allier et de la section départementale de Saône-et-Loire du même syndicat, a désigné un huissier de justice, aux fins de procéder à des constatations, portant sur la nature et la quantité des produits vétérinaires proposés à la vente, à l'occasion d'une " journée portes ouvertes ", organisée le 17 mars 1989 par la société d'Intérêt collectif agricole des groupements d'intérêts économiques du Bourbonnais (Sicagieb), au cours de laquelle il devait être procédé à une vente au public d'animaux et de produits vétérinaires et ce, selon les requérants, en contravention avec la législation en vigueur ;

Attendu que, pour infirmer l'ordonnance de référé qui avait refusé de rétracter l'ordonnance sur requête, l'arrêt attaqué a énoncé que, si la demande de désignation d'un huissier était bien inspirée par un motif légitime, au sens de l'article 145 du nouveau Code de procédure civile, il n'en appartenait pas moins aux requérants de demander au juge des référés de faire défense de procéder à une telle vente au public, la constatation du non-respect de cette défense venant ensuite ;

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel, qui a subordonné sa décision à une condition qui n'est pas exigée par l'article 145 du nouveau Code de procédure civile, a violé ce texte en refusant d'en faire application ;

PAR CES MOTIFS : Casse et annule  dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 20 mars 1991, entre les parties, par la cour d'appel de Riom ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon.

Aux Comores, avant tout procès, un individu a un intérêt légitime, bien qu’il ne soit pas direct à faire mener des investigations sur la qualité des ailes de poulet prétendument surgelées qui sont proposées à la vente dans des commerces où les conditions de stockage apparaissent défaillantes ;

Dans les zones portuaires de Mutsamudu ou Moroni, l’état apparent de certaines marchandises, hors contrôle phytosanitaire peut générer un intérêt légitime à conserver ou à faire établir la preuve de faits de nature à influencer la solution d’un litige éventuel.

Le motif est légitime si les faits dont la preuve est recherchée sont susceptibles d’avoir une influence sur la solution du litige, c’est- à-dire s’ils ont un lien suffisant et apparemment bien fondé avec le litige futur.

La possibilité de recourir à un examen comparé des sangs pour évaluer les chances de succès d’une action en contestation de reconnaissance constitue un intérêt légitime. 

Aujourd’hui, le pouvoir souverain du juge des référés pour apprécier si la demande de mesure d’instruction in futurum répond au motif légitime exigé par l’article 146 est proclamé par la jurisprudence.

B. La demande doit être faite avant que le juge du fond n’ait été déjà saisi (Com., 11 mai 1993, Bull. n° 185).
L’intervention d’un juge statuant conformément à l’article 146 est assujettie à l’inexistence de saisine du juge en charge du principal, avec comme corollaire que l’interdiction joue même si la juridiction considérée ne comporte pas de mise en état ; en outre, il a été jugé que « lorsqu’une expertise a été ordonnée au cours d’une instance au fond, elle ne peut être étendue à d’autres parties par la voie du référé probatoire », sauf à l’occasion d’une mesure d’instruction  précédemment ordonnée en référé.

Un expert médecin généraliste désigné en application de l’article 146 du Code de procédure civile peut faire appel à un technicien, d’une spécialité distincte de la sienne.

Le dépôt d’une plainte avec constitution de partie civile ne s’oppose pas à l’application de l’article 146 du Code de procédure civile.

 L’article 146 Code de procédure civile interdit de saisir le juge des référés pour autoriser « une mesure destinée à apprécier l’opportunité d’un recours en révision à l’occasion d’un litige précédent » (Civ. 2, 1er décembre 1993, Bull. n° 349).

L’origine d’une cessation des paiements peut être recherchée.

Les défectuosités d’un matériel livré peuvent aussi être recherchées.
C. Nécessité d’un intérêt probatoire
L’intérêt de l’article 146 du Code de procédure civile est de rechercher, révéler et conserver les preuves ; le recours au référé probatoire n’est pas admis si le demandeur dispose déjà d’éléments de preuve suffisants, ou s’il lui est possible de réunir par lui-même des éléments supplémentaires.
· Une dame est inquiète d’apprendre qu’une personne a entamé une construction qui lui parait être un empiétement sur son terrain, en raison de la destruction d’une clôture lui appartenant. Si le juge est déjà saisi au fond, il lui appartiendra de prendre en compte d’éventuelles demandes incidentes relatives à des pièces ou à des mesures d’instruction. S’il s’avère qu’une future action en justice va se présenter, l’article 146 du Code de procédure civile prend toute sa signification ;

·  Les litiges en matière de construction pour lesquels l’expertise préalable est devenue un point de passage obligé sont fréquents dans l’Île d’Anjouan ;

·  La recherche des conditions dans lesquelles des crédits bancaires ont été octroyés à une entreprise mise ultérieurement en redressement judiciaire est aussi une pratique courante ;

Toutefois il y a des limites :

· des associés détenteurs d’au moins dix pour cent du capital social pour obtenir en référé une expertise consistant à recueillir des éléments d’information relatifs à une opération de gestion, afin de voir établir, avant tout procès, la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d’un litige peuvent mettre en œuvre l’expertise de minorité ;

· Un parquet ne peut chercher à obtenir des renseignements qu’en ouvrant une information ;

· En France, une requête introduite pour obtenir un certificat de concubinage a été rejetée car l’obtention du certificat aurait permis de ne plus verser une pension alimentaire ; il y aurait eu atteinte à l’intimité de la vie privée ;

· En France, un mari avait assigné en référé sa femme pour que soit ordonnée une expertise psychiatrique qui lui aurait permis de demander la nullité du mariage ; cette demande a été rejetée car il y aurait atteinte à l’intégrité physique et à la liberté individuelle.

· L’existence d’une contestation sérieuse ne constitue pas, en elle- même, un obstacle à la saisine du juge des référés sur le fondement de l’article 146 du Code de procédure civile ;
· le demandeur ne peut prétendre à l’existence d’un motif légitime lorsque sa prétention est manifestement vouée à l’échec « comme irrecevable ou mal fondée, ainsi lorsqu’elle se heurte à l’autorité absolue de la chose jugée au pénal sur le civil ».
D. Règles procédurales

Le caractère général de l’application de l’article 146 du Code de procédure civile donne au demandeur la possibilité de saisir le juge des référés ou le juge des requêtes. Trois aspects sont à prendre en compte :

a) Le premier aspect est lié à la saisine du juge ; Qui choisir entre le juge des référés et celui des requêtes ?

Une certaine doctrine a soutenu que le choix était libre ; il reste libre dans la procédure comorienne. 
b) L’article 146 Code de procédure civile autorise t-il la production forcée de pièces et documents ?

Un juge qui mène des investigations doit pouvoir utiliser ses propres pouvoirs et contribuer à la manifestation de la vérité.

c) L’article 146 Code de procédure civile est une disposition de procédure autonome ; c’est aussi une procédure qui prône le raisonnable.

LA RECHERCHE DE LA PREUVE
Démontrer la réalité d’un fait, préciser les circonstances survenues dans une situation donnée, persuader son auditoire du bien-fondé des paroles avancées, en arguments juridiques fondées ou grâce à des affabulations mensongères, aux invectives lancées par l’un contre l’autre, l’utilisation de la parole de Dieu avec l’intention de le prendre à témoin, produire des documents et pièces, des témoignages prétendument probes, recourir à l’expertise, le juge a tout ça avant et dans un procès, qu’il soit civil, pénal, social, commercial et administratif.

Les tribunaux n’ont pas toujours la tâche facile, malgré cet arsenal de mesures à prendre.

Voici un exemple symptomatique de la complexité du travail :

Une dame Y décède ne laissant pas de descendants ; de son vivant, elle avait autorisé une famille à occuper des locaux mitoyens à la maison de son frère X, son probable seul héritier. Celui-ci décède aussi et ses ayants droits retrouvent un acte sous-seing privé de donation de sa maison que leur père et mari aurait établi à leur profit, lequel acte de donation comportait le schéma des locaux concernés.

Les bénéficiaires ont alors produit l’acte et demandé aux autres de quitter les lieux qu’ils occupaient depuis de nombreuses années. Ceux-ci, produisant un livre rouge qui aurait été délivré durant la phase de mise en état du dossier, font valoir que la dame Y leur avait vendu la maison.

Dans ce dossier, la justice cherche des preuves qu’elle ne peut obtenir de X ni de Y, tous deux disparus, ou la prévalence d’autres éléments du possessoire ou du pétitoire pouvant lui permettre d’éclairer sa lanterne.
I- Les mesures d’instruction et de production des pièces

Ces mesures sont connues pour avoir été autorisées par l’article 10 du Code de procédure civile, sous réserve de l’article 11 qui fait intervenir les parties. Leurs règles communes sont celles-ci :

Une mesure d’instruction doit être utile :
 Il en va ainsi des descentes diligentées régulièrement par les juges sur des lieux litigieux de parcelles de terrains revendiquées par les uns et les autres.
Certaines personnes avancent l’argument selon lequel une descente sur les lieux est une source d’enrichissement financier pour les magistrats et les greffiers qui, en s’y rendant exigent des justiciables l’octroi de subsides alimentaires et des frais de transport.

Il est clair qu’une descente sur les lieux est source de dépense pour les parties qui prennent en charge le carburant du véhicule et une collation pour la promenade organisée pour faire des constats et auditionner des occupants limitrophes ; toutefois certaines descentes sur les lieux sont parfois demandées par des villageois qui préfèrent s’abstenir de prendre en charge des témoins et d’autres membres de la famille tenus d’être présents aux débats. Une mesure d’instruction est nécessaire en l’absence d’autres éléments suffisants. 

Les juges du fond disposent d’un pouvoir souverain d’appréciation pour estimer si une mesure d’instruction est utile ou non.

Toutefois cette liberté s’efface devant une règle de preuve qui est en même temps une règle de fond, l’une devant prouver l’autre.

L’utilité s’accompagne de la pertinence des faits, de nature à favoriser la manifestation de la vérité. Ainsi, si la manière d’action de remboursement d’un prêt s’accompagne de la production de la copie du chèque remis, la demande devient pertinente.

La subsidiarité de la mesure

L’action menée par le juge est une action de subsidiarité ; le rôle du juge n’est pas de se substituer aux plaideurs ou leurs conseils ; si un plaideur peut se procurer lui-même les éléments de preuve qu’il vient demander au juge, il faut rejeter sa demande.

Quelle est la liste des mesures d’instruction

Il s’agit de la comparution personnelle des parties, même si elles sont représentées par des Conseils ; vient ensuite l’enquête ; il y a les constatations sur les lieux, la consultation, les constatations faites par un technicien, l’expertise proprement dite, l’enquête sociale…

Le Code de procédure civile est suffisamment précis dans l’exposé du régime juridique de chacune de ces mesures.

Les mesures d’instruction peuvent être ordonnées d’office ;

Les juges du fond peuvent se fonder sur un fait unique s’il est de nature à établir la preuve nécessaire (civil 1ère 14 février 1995)

Vu les articles 342 et 1353 du code civil

« Attendu que la preuve des relations prévues par le premier de ces textes peut être faite par tous moyens et notamment par présomptions au nombre desquelles figurent les résultats d’un examen comparé de sang ; que le second texte ne s’oppose pas à ce que les juges forment leur conviction sur un fait unique si celui-ci leur parait de nature à établir la preuve nécessaire. »

1) Les juges du fond ne peuvent pas limiter par avance les preuves admissibles, hors les cas prévus par la loi ; (civil 1ère 20 juin 1995)

Vu l’article 1315 du code civil

« Attendu que s’il ne lui appartient pas aux consorts D de limiter par avance les preuves admissibles ; qu’en statuant comme elle a fait, la cour d’appel a violé le texte susvisé. »
2) Les juges du fond ne peuvent se déterminer au seul vu d’une expertise établie non contradictoirement, mais ils ne peuvent l’écarter des débats si elle a été régulièrement communiquée ; (civil 2ème 14 septembre 2006)

3) Le juge est libre dans le choix de la mesure

Il est libre d’ordonner ou non une mesure d’instruction (commission rogatoire, comparution personnelle, serment supplétoire, enquête sur les lieux) ; 

Il est libre d’opter soit pour des vérifications personnelles soit pour le recours à un technicien (consultation, expertise, simples constatations, enquête sociale).

Toutefois l’article 148 du Code de procédure civile invite le juge à faire le choix de la mesure la plus efficace mais simple et moins onéreuse.

· La Cour de cassation a rejeté le pourvoi contre une décision qui avait préféré la délivrance d’une attestation à l’enquête qui était sollicitée ; il s’agissait de recueillir le témoignage d’un notaire en l’étude duquel un acte sous seings-privés portant vente, acte par la suite contesté, avait été établi et la Haute Juridiction a refusé de considérer que le choix des juges du fond en faveur de l’attestation avait été arbitraire et a estimé au contraire qu’il relevait de leur pouvoir souverain de retenir la mesure qui leur paraissait suffisante.

· A l’occasion d’un conflit de voisinage, à partir d’un transport sur les lieux avec les parties, les juges ont laissé les parties s’exprimer longuement, pour rechercher avec succès une conciliation, solution efficace et moins onéreuse.

· Le transport d’un expert peut être moins onéreux, s’il a pu se réalise en présence des juges qui vérifieraient si la poursuite de la mission de cet expert est utile encore. 

4) Le juge est libre dans l’exécution de la mesure

De nombreux textes consacrent cette liberté sans qu’une motivation spécifique lui soit imposée :

· Les articles 149 et 150 du Code de procédure civile autorisent le juge à conjuguer plusieurs mesures d’instruction, joindre des mesures les unes aux autres et accroitre ou restreindre les mesures précitées ;

· L’article 167 du Code de procédure civile permet de décider d’une mesure complémentaire lorsqu’au moment de l’exécution de la première, l’utilité s’en fait ressentir ;

· L’article 233 du Code de procédure civile consacre la liberté laissée au juge pour le choix du technicien ; 

·  Les articles 185, 190, 207 et suivants du Code de procédure civile concernent la comparution personnelle des parties ou la liberté de n’entendre éventuellement qu’une partie, de les entendre séparément.

· Les articles 209,  autorise le juge à entendre les témoins dans l’ordre de son choix ;

· Les articles 194 et 214 autorisent le juge à poser les questions qui lui sont proposées à condition qu’elles lui paraissent utiles ;

· Les articles 191 et 216 pour une confrontation ;

· L’article 161 oblige, les parties et les témoins à apporter leur concours aux mesures d’instruction, en application de l’article 10 ;

· L’article 154 du Code de procédure civile dispose que la décision qui ordonne une mesure d’instruction est une décision avant-dire droit et qu’à ce titre, elle ne dessaisissait pas le juge, de manière à pouvoir statuer au fond sans perdre du temps.

· L’article 173 du Code de procédure civile précise que l’instance se poursuit à la diligence du juge qui peut entendre les parties immédiatement et statuer aussitôt ; ce texte d’application difficile a le mérite de consolider la liberté laissée au juge.

5) La liberté du juge existe dans l’interprétation des résultats de la mesure d’instruction ; certains plaideurs comoriens prennent parfois une attitude d’agressivité à l’encontre de techniciens retenus par les juges ; s’il est vrai que les constatations ou les déclarations ne sauraient être dénaturées par les juges, il est recommandable d’informer les parties que le technicien donne un avis qui ne lie pas les magistrats ; 

Toutefois un procès peut se perdre en raison de l’attitude  qu’afficherait une partie qui s’abstiendrait de soumettre à l’expert les aspects techniques du rapport d’expertise avant qu’il ne dépose son rapport ;

Lorsqu’un rapport apparait défavorable à une partie, il appartient à cette partie de relever les insuffisances de l’expertise pour créer le doute, proposer une autre solution techniquement bonne en apparence ;

Si une partie n’a pas été présente ou représentée aux opérations d’expertise, il ne suffit pas de soutenir que le rapport lui est inopposable ; une fois le rapport communiqué avec les pièces par la partie qui a été présente, ledit rapport lui devient opposable ; 

La réouverture des opérations d’expertise ne peut se faire que si un débat profond survient sur la valeur technique des opérations effectuées ; c’est la seule façon d’empêcher que le juge statue sereinement.

II- La production des pièces

Le Code de procédure civile organise la communication des pièces entre les parties ; c’est là un volet important de recherche de la vérité auquel la Cour Suprême est attachée ; aux Comores les parties rechignent à souscrire à la communication des pièces et les contestations surviennent lors des pourvois en cassation ;

Selon la jurisprudence, (Civ. 13 juin 1985 N°83-16.446, les documents visés dans les écritures d’une partie et que l’autre partie n’a pas contestés, sont réputés avoir été régulièrement communiqués et qu’ils ont bénéficié d’un débat contradictoire ; le contraire peut être démontré.

Le Code de procédure civile (dispositions de 1998) exige un bordereau de communication des pièces ; il ne fait pas de doute que la Cour Suprême encouragera cet élément de preuve en sanctionnant l’inexistence du bordereau.

1. La production forcée des pièces résulte d’une demande faite au juge ; Cette demande est préalable et requiert l’intervention du juge. L’article 11 du Code de procédure civile subordonne clairement l’action du juge à la requête de l’une ou l’autre partie ; 

Il y a des exceptions :

· Le principe s’applique en matière contentieuse ;

· Il est limité aux juridictions du droit commun statuant en matière contentieuse ;

· Dans l’hypothèse où une expertise a été ordonnée, le tribunal, le juge de la mise en état ou tout juge peut assister l’expert ;

· En matière de vérification d’écritures privées et de faux civil, l’article 289 du Code de procédure civile autorise aussi le juge à intervenir.

2. Les pièces devant être produites sont des écrits ; un acte authentique dont la minute est chez le notaire ou un acte sous seings-privés ; L’article 11 du Code de procédure civile distingue entre la production demandée à une partie et qui pourrait porter sur un élément de preuve, de celle  demandée à un tiers, un document susceptible de servir de preuve.

La difficulté réside dans le fait qu’il faut démontrer que la détention matérielle de la pièce par l’adversaire est réelle ; dans certaines familles comoriennes, les veuves et la progéniture du mari défunt ont tendance à se battre pour faire produire des actes de propriété prétendument détenues indûment par des membres de la famille de celui-ci.
III- L’exécution des décisions ordonnant une mesure d’instruction ou de production forcée

Les décisions ordonnant une mesure d’instruction sont immédiatement exécutoires, sauf pour l’expertise ;

Il ne peut être relevé appel, indépendamment des jugements sur le fond ; le moyen est d’ordre public et il peut être soulevé d’office par la Cour d’Appel.

S’agissant de la production forcée des pièces, l’exécution à titre provisoire, sur minute s’il y a lieu, est prévue par l’article 141 du Code de procédure civile

a) Pour une bonne administration de la justice, il faut des garanties d’exécution ;  il est difficile d’obliger les parties à participer aux mesures d’instruction et seule une sanction de leur refus peut être envisagée ; les tiers risquent une amende civile (article 208) ; 

En matière de production forcée de pièces, l’exécution peut être garantie par le prononcé d’une astreinte ;

La grande difficulté réside dans le fait de savoir si une telle astreinte peut être prononcée à l’encontre de l’Administration ; en France, certains tribunaux l’ont fait ; des auteurs sont hostiles à une telle mesure. Le Conseil d’ Etat Français, statuant en Assemblée, a estimé que la faculté de prononcer une astreinte contre les personnes morales de droit public avait le caractère d’un principe général du droit CE 10/5/ 1974. 

b) Parfois le juge confronté à un refus d’exécution ne peut pas prendre une sanction ni passer outre à l’exécution ; en effet, s’agissant par exemple du secret médical, secret professionnel ou du secret du prêtre, celui de l’avocat, du magistrat, de l’officier de police judiciaire, le juge est bloqué ; il existe pourtant des circonstances contraires.

c) Il y a des sanctions à l’inexécution :

· Le refus pour une partie de comparaitre ou répondre  aux questions posées constitue un commencement de preuve par écrit

· La perte du procès n’est automatique qu’en cas de refus de prêter le serment décisoire (Article 1361 du code civil et 320 du Code de procédure civile) ;  dans les autres cas, les articles 11 et 199 du Code de procédure civile prévoient qu’il appartient au juge de tirer les conséquences qui s’imposent.

· La liquidation de l’astreinte ; cette sanction est semblable à celle consistant à détruire un bâtiment en dur érigé sur un terrain spolié par une personne qui parie sur les capacités professionnelles des juges à appliquer la décision prise. Les astreintes et les expulsions suivies de la destruction des villas, une fois qu’elles seraient suivies d’un effet, la justice aura triomphé.

· La mise en cause des tiers : une simple assignation en intervention forcée et souvent insuffisante à faire plier un tiers ; autant lui faire une assignation en paiement de dommages-intérêts ; l’article 10 du Code de procédure civile fait référence à des dommages-intérêts ; autant éviter l’action en responsabilité civile.  

Juger et conseiller est du rôle de la Section Administrative
 de la Cour Suprême

La fonction de juger appartient au Magistrat et juger c’est écouter, comprendre et interpréter.

La fonction de juger et celle d’interpréter peuvent être dissociées lorsqu’elles relèvent de juges différents, comme c’est le cas avec les questions préjudicielles.

Dans notre approche de la justice, le juge n’est pas fait pour donner des consultations, à de rares situations comme le pouvoir dévolu à la Section Administrative de la Cour Suprême pour donner des avis.

 La loi relative à la Cour Suprême donne le pouvoir à la Haute juridiction de participer « à la confection des lois, ordonnances et règlements » ; des magistrats comoriens ont déjà participé à l’effort de modification et de  rédaction de projets de lois ; un membre de la Section Administrative peut être autorisé par son Président à assister le Pouvoir exécutif dans l’élaboration d’un projet de texte législatif, réglementaire ou d’une proposition de loi.

Selon l’article 166 de la loi relative à la Cour Suprême, « la chambre consultative donne son avis sur tous les projets de lois et décrets et en général sur toutes questions pour lesquelles son intervention est prévue par les dispositions législatives ou réglementaires ou qui lui sont soumises par le Gouvernement de l’Union ou des Îles ; elle peut également être consultée par les Ministres de l’Union ou des Iles sur les difficultés qui s’élèvent en matière administrative ».

 Selon l’article 167 de la loi relative à la Cour Suprême, « la chambre consultative peut de sa propre initiative, attirer l’attention des pouvoirs publics sur les réformes d’ordre législatif, réglementaire ou administratif qui lui paraissent conformes à l’intérêt général » ;
Conformément à son appellation, le Conseil d’Etat de la Section Administrative est le conseiller du gouvernement ; Il est donc aisé de comprendre que la Section Administrative de la Cour Suprême, dans sa fonction de « Conseil d’Etat » soit amené à un jour à considérer que les règles de désignation des juges, si elles ne respectent pas les manières posées par les lois, ne peuvent que générer l’arbitraire, le déni flagrant de justice, le manque de transparence et de compétence.

Il en va ainsi de l’environnement judiciaire et celui de la matière constitutionnelle.

La Section Administrative de la Cour Suprême est par principe un organe professionnel qui doit privilégier ce qui est juste, qu’il s’agisse d’un contentieux de l’excès de pouvoir comme celui des contrats passés par l’Administration ou celui de la matière électorale.

1. Le recours en interprétation est un recours de plein contentieux pour clarifier le sens d’une disposition ; il est du rôle de la Section Administrative de la Cour Suprême pour dire quoi faire pour corriger une loi devenue scélérate en raison de la compromission de certains de ses membres désignés suivant un choix politique ou de clientélisme familial.

2. S’agissant des contrats passés par l’Administration, la Section Administrative de la Cour Suprême fait chaque jour la preuve qu’elle n’est pas inféodée à un pouvoir politique ou à un lobby.

3. En l’absence de la désignation des membres d’une Institution, la Section Administrative de la Cour Suprême est-elle  l’organe indiqué pour pallier au vide. Certains doutent de sa détermination en faveur de la droiture alors qu’une certaine Institution dont nous tairons la dénomination, le temps que le législateur, remplisse le vide, sont ceux qui voudraient perdurer dans les anomalies et les disfonctionnements.
Référé administratif et Constat d’urgence
Une ordonnance de référé N°200/16 du 19/10/2016 avait été annulée par décision de la Section Administrative de la Cour Suprême qui a considéré que « le juge des référés en se référant à une disposition empruntée à un Code de justice administrative non applicable aux Comores, au détriment des prescriptions de l’article L-131 du Code général des impôts qui exclue tout recours au référé administratif avant toute réclamation gracieuse, a violé l’article susvisé ». 

Le Code général des impôts né de la loi du 03 mai 2011 comporte des dispositions en inadéquation avec deux règles procédurales :

· La première relève de la demande préalable de réclamation gracieuse prohibée par les règles de principe de l’application du référé administratif ;

· La deuxième relève de la disposition de l’article L 134 de cette loi ordinaire instituant la Cour Suprême comme Juridiction d’appel des décisions rendues par les Tribunaux Administratifs en matière de fiscalité, alors que les seuls cas qui autorisent la Haute Juridiction à statuer comme Cour d’appel sont expressément énumérés par loi organique.

Ces quelques mots introductifs ont révélé la nécessité de procéder à une étude sur le référé administratif et les dispositions procédurales qui lui sont applicables.

*

Art.147.  « Dans tous les cas d’urgence et à moins que l’intérêt de l’ordre public ne s’y oppose, le Président de la Section administrative ou le magistrat qu’il a délégué peut, sur simple requête désigner un expert pour constater sans délai des faits qui seraient susceptibles de donner lieu à un litige devant les juridictions administratives. Avis en est donné directement aux défendeurs éventuels ; ordonner toutes mesures utiles sans porter préjudice au principal, ni faire obstacle à l’exécution d’aucune décision administrative. Notification de la requête est immédiatement faite aux défendeurs éventuels avec fixation d’un délai de réponse ».

Le référé existe en matière administrative tant devant la Section Administrative de la Cour Suprême que devant les tribunaux administratifs.

1. Devant la Section Administrative de la Cour Suprême

Sur une simple requête, le Président de la Section Administrative de la Cour Suprême peut dans les cas d’urgence, désigner un expert ou ordonner toute mesure en vue de la décision d’un litige, par une décision qui ne peut préjuger le fond.

Il ne parait pas s’agir d’un référé tel que les juges du référé civil en ont l’habitude de côtoyer.

Il s’agit d’une prérogative donnée pour faciliter l’instruction des affaires dans des hypothèses où l’urgence s’impose à cause du risque de dépérissement de la preuve.

Toutefois, conformément à l’article 134, alinéa 2, qui dispose « qu’un délai abrégé de quinze jours lui est substitué (délai de 2 mois) quand la décision attaquée a été prise au terme de certaines procédures d’urgence notamment le sursis à exécution, le référé, les ordonnances prises en la forme de référés », la Section Administrative de la Cour Suprême intervient comme juge d’appel des décisions rendues en matière de référé par les tribunaux administratifs. 

2. Devant les tribunaux administratifs

Le référé administratif est apparu dans la législation française par un décret-loi du 6 et 26 septembre 1926, avec les réticences bien affichées de l’Administration ;

En 1955, le référé a trouvé sa place dans le Code des Tribunaux Administratifs à l’article R 102.  

La même formule que celle utilisée à l’article 147 ci-dessus est reprise ; sur une simple requête, le Président du Tribunal Administratif  peut aussi dans les cas d’urgence, désigner un expert ou ordonner toute mesure en vue de la décision d’un litige, par une décision qui ne peut préjuger le fond.

Les dispositions du Code des Tribunaux Administratifs ont été modifiées en 1973, soit deux ans avant l’accession des Comores à la souveraineté nationale ; la version préalable à cette date est applicable aux Comores, comme c’est le cas pour Mayotte.

Le référé administratif doit satisfaire à des conditions de forme et de recevabilité :

· Les compétences du juge des référés sont moins étendues que celles des tribunaux et dans ces circonstances, il est demandé au Président du Tribunal Administratif de vérifier si la demande se rattache bien à un litige de sa compétence ; le Conseil d’Etat a posé ce principe dans un arrêt de section du 15 juillet 1957, Ville de Royan.

· Outre cette compétence ratione materiae à vérifier, celle relative au lieu, compétence territoriale s’impose aussi. Le juge Administratif ne doit pas ignorer la répartition des compétences entre l’Union et les Îles.

· En matière de référé, la règle de la décision préalable qui soutient toute la procédure administrative est écartée.

· L’intérêt à agir est requis : ainsi une association n’a pas qualité pour demander une expertise en vue de la réparation des préjudices subis par chacun de ses membres pris individuellement ; le fait par exemple pour un ministère des sports et la Fédération comorienne de d’athlétisme de ne pas indemniser des joueurs qui auraient participé à des compétitions n’est pas du ressort d’une association de sprint.

· Le juge des référés ne peut être saisi et accueillir des conclusions tendant à adresser des injonctions à l’Administration ; manifestement c’est un principe d’ordre public que l’urgence ne saurait porter atteinte.

·  Le juge des référés ne peut être saisi et accueillir des conclusions tendant à ordonner à l’Administration Fiscale qui a refusé, la communication des éléments d’estimation de la valeur d’un immeuble saisi à Iconi.

· Le juge des référés peut ordonner des injonctions d’instruction ; l’arrêt célèbre du Conseil d’Etat en date du 01 mai 1936 (page 485) est une référence à consulter.

· Comme en matière de procédure civile, le juge des référés peut auditionner des témoins, exiger de l’Administration compétente la production de tous documents susceptibles d’établir sa conviction et de permettre de vérifier les allégations du requérant, comme par exemple dans le dossier du paiement d’une taxe à la consommation au cordon douanier pour le compte d’une Direction générale des impôts.

· Comme pour la mise en application des articles 144 et suivants du Code de procédure civile, le juge des référés peut dans tous les cas d’urgence ordonner des mesures d’instruction préventives, « en invitant l’Administration à mettre les particuliers à même de former un recours pour excès de pouvoir, en lui communiquant les décisions qui les concernent et le cas échéant le dossier au vu duquel les décisions ont été prises ». Conseil d’Etat, 26 mars 1982 RPDA ou Dame Amiel 6 juin 1960 ; il s’agissait de litiges de licenciement d’un salarié. Il y a aussi le cas d’un dossier de refus de l’autorisation d’ouvrir une parapharmacie.
Le référé administratif doit satisfaire à des conditions de fond

a) La première condition de fond est l’urgence
L’urgence consiste à prendre en considération le fait que la preuve risque de disparaitre ; les Comores ont souvent été la victime de marchés de bitumage, de digues de soutènement comportant soit l’utilisation de matériaux hors normes, soit un ferraillage contraire aux cahiers des charges ; bien-sûr, il n y a pas d’urgence à constater des faits « qui ne sont pas susceptibles de disparaitre », comme le défaut de revêtement de sol d’un bâtiment, Conseil d’Etat 30 janvier 1974 Société Cottin Jonneaux. 

b) La seconde condition est l’utilité
Le juge ne peut pas se permettre d’ordonner des mesures superflues fondées sur des manœuvres à caractère politique, sans fondement réel, comme aller vérifier si l’on n’est pas, à Comores-Télécom sur une écoute téléphonique.

Par ailleurs, une demande tardive est sans utilité.

Enfin, des demandes sont parfois fantaisistes.

c) La troisième condition est dans la notion de préjudice
Nous retrouvons ici la notion d’absence de contestation sérieuse ou non du Code de Procédure civile ; le juge des référés, rappelons-nous en, ne peut statuer sur une question du fond du droit, en traitant le litige ; des juges saisis en référé se sont souvent amusés à ce jeu très condamnable.

L’expertise ne doit porter que sur une question de fait et non de droit ; l’expert ne doit pas se livrer à une appréciation du bien-fondé des prétentions des parties ; il doit se contenter d’examiner la matérialité des faits, CE Douesnard 2 mai 1958 page 257.

L’expert doit déterminer les causes du dommage ou préciser le coût des travaux à y remédier, CE Vivien 9 février 1962 page 101.

Il peut mettre en évidence le fait imputable à l’une ou l’autre des parties, à charge pour le juge d’apprécier le caractère de faute.

Il existe en droit administratif un concept plus ancien que le référé, le constat d’urgence

 C’est une « photographie » des lieux par une personne avisée, pour constater des faits matériels susceptibles de disparition ou de modification ; il s’agit par exemple de faire un état des lieux de la chaussée d’une route où un accident s’est produit ; il s’agit aussi par exemple de faire constater l’état d’un malade, en rapport avec l’intervention médicale survenue ; les soins qui lui sont donnés.

La demande préalable n’est pas requise ; la requête est présentée au Président du Tribunal Administratif qui prend son ordonnance. 

 LE FONCIER AUX COMORES
UN JUGE ADMINISTRATIF PEUT-IL ANNULER UN TITRE FONCIER DELIVRE ILLEGALEMENT ?

UN JUGE JUDICIAIRE POURRAIT-IL LE FAIRE AUSSI ?

La terre aux Comores est un bien précieux valant plus que sa valeur en argent, le souhait le plus ardent pour quiconque étant de la posséder. Pour un certain nombre de comoriens ;    « argent perdu, c’est poche trouée, terrain perdu, c’est ventre troué ».
 Un Titre Foncier crée un droit de propriété définitif et inattaquable portant sur un bien immeuble (bâti ou non). Sa délivrance résulte, selon les textes vieillots toujours en vigueur, d’une longue procédure diligentée par la conservation foncière à l’issue de laquelle « le livre rouge » sera obtenu.

Ils sont nombreux aux Comores qui vivent le désarroi d’apprendre qu’une personne dont ils contestent un quelconque droit de propriété sur un immeuble, a pu obtenir de l’Administration un titre foncier. Le titre foncier appelé « Livre rouge », dont un duplicata établi par le conservateur foncier est délivré par l’Administration, n’inspire plus la confiance des plaideurs et des tribunaux car aucune des règles procédurales préalables à sa délivrance, n’est respectée. 

Le débat relatif au caractère définitif et inattaquable du« livre rouge » divise profondément les praticiens du droit.

A. Il y a ceux qui disent que pour peu qu’un titre ait été délivré, il devient définitif et inattaquable et cette formule est d’interprétation stricte ne saurait souffrir une quelconque dénaturation.

Des pays africains ayant adopté le système TORRENS de Richard Robert TORRENS, australien de naissance qui privilégie le livre foncier d’inscription des droits réels portant sur un immeuble, ont maintenu le principe selon lequel un titre pourra être délivré à l’issue d’une procédure destinée à révéler ces droits réels ; lorsqu’aucune opposition ne s’est manifestée, le titre devient intangible inattaquable et définitif.
Effectivement ces règles sont en apparence claires. Les textes ouvrent la possibilité pour la victime de manœuvres dolosives ou d’une faute de l’Administration d’être indemnisée. Ils donnent à cette victime le droit de demander réparation devant le juge civil.

S’agissant de l’annulation du titre défaillant, la législation Camerounaise permet à la victime de demander à l’autorité administrative compétente de retirer le titre et en cas de refus, d’introduire une demande en annulation du titre devant le juge administratif ; elle est difficile à mettre en pratique pour les Comores car les textes en vigueur ne prévoient l’alternative de saisine de l’autorité administrative et en cas de refus l’action juridictionnelle devant le juge administratif.

B. D’autres disent que le titre foncier est inattaquable si seulement la procédure qui a conduit à son obtention a respecté toutes les exigences légales en la matière, notamment le respect de la procédure destinée à révéler ce dont le prétendu propriétaire entend s’appuyer pour faire valoir cette qualité.
En d’autres termes, le titre foncier ne joue qu'un rôle probatoire et  comme toute preuve,  la remis en cause des prétendus droits peut se faire. Qu’on n'immatricule pas le terrain d'autrui.  Un titre foncier obtenu sur le terrain d'autrui serait nul.
C. Une autre tendance doctrinale s’attache à indiquer que l’ordre administratif n’existe pas en tant que tel dans l’organisation judiciaire comorienne car le contentieux né des conflits du nature administrative est par règle dévolu aux Magistrats de l’ordre judiciaire, de la même manière qu’en dépit de la désignation de juges consulaires pour traiter les affaires commerciales, ce sont les mêmes juges judiciaires qui ont la mission de le faire.
Un Magistrat de l’ordre judiciaire qui remplacerait son chapeau de juge judiciaire par celui de juge administratif, tout cela ne serait-il pas qu’un artifice !

La difficulté est de nature procédurale car on ne saisit pas une juridiction en lui laissant la liberté de décider si le contentieux qui lui est soumis est civil, commercial, pénal, social ou administratif.

En réalité, il convient de relever que même si les textes portant organisation des ordres juridictionnels aux Comores ont toujours fait silence sur l’ordre administratif, ces mêmes textes, tout en ignorant le Tribunal des conflits, prévoient un Conseil d’Etat aux côtés de Cour administratives d’appel et de Tribunaux administratifs.

L’unification organisationnelle en vue d’un seul ordre juridictionnel pour tous les contentieux n’est pas encore à l’ordre du jour et la situation d’incertitude a encore de beaux jours ; cette situation fait oublier aux Magistrats des tribunaux de première instance qu’ils sont aussi des juges administratifs.    

La procédure mise en place par le décret du 4 février 1911 se conjugue avec celle du décret du 14 novembre 1934.

Selon l’article 1er du décret du 14 novembre 1934, « à l’avenir, les titulaires de droits réels immobiliers institués par le Code civil et garantis jusqu’à ce jour dans l’archipel des Comores par les formalités d’inscription ou de transcription au bureau des hypothèques ne pourront obtenir le bénéfice de la conservation de ces mêmes droits que par la constatation et l’inscription faites sur les livres fonciers dans les conditions et les formes tracées par le décret du 4 février 1911 portant règlement sur la propriété foncière ».

L’article 2 du même décret ajoute que « les actes et coutumes fixant le régime de la propriété foncière, dans cet archipel, restent en vigueur et ne reçoivent aucune modification du fait du présent décret, mais les Comoriens peuvent toujours placer leurs immeubles sous le nouveau régime foncier présentement institué en provoquant leur immatriculation dans les conditions prévues au décret du 4 février 1911 ».

Par cet article 2 du décret de 1934, les Comoriens ont le choix libre entre l’immatriculation, ou l’un des deux systèmes, musulman ou coutumier, la preuve de la qualité de propriétaire foncier pouvait donc être apportée par tous moyens.
Chronologie de la procédure d’acquisition du titre foncier
I. la réquisition d’immatriculation
Une première étape est celle de la réquisition d’immatriculation de l’article 7 du décret du 14 novembre 1934. C’est une déclaration rédigée à partir d’un imprimé élaboré à cet effet, accompagnée de toute pièce de nature à justifier la propriété du terrain, outre le paiement des droits et la délivrance d'une quittance portant le numéro affecté à la réquisition.
La réquisition d’immatriculation est rédigée sous la forme tracée par l’article 75 du décret du 4 février 1911 ; elle n’est nullement un justificatif d’acquisition de l’immatriculation ; elle n’est que le prélude incontournable dans la procédure ; en effet,  il faut entre 1 et 3 mois pour obtenir un numéro de réquisition d’Immatriculation, à la suite de quoi, il faut entre 2 et 4 ans pour obtenir un numéro de titre foncier.
Le dossier d’immatriculation déposé à la conservation foncière doit contenir un certain nombre de renseignements :

· Une réquisition  signée de requérant ou d’un mandataire muni d’une procuration régulière. comprenant son prénom et son nom, sa qualité et son domicile, son était civil, sa nationalité et, s’il y a lieu, le nom de l’époux ; Dans le cas où le requérant d’immatriculation est une personne morale, mentionner sa dénomination, sa forme juridique, son siège social ainsi que le nom de son représentant légal. les références de la carte d’identité nationale ou de tout autre document attestant son identité, le cas échéant ;

·  La description de l’immeuble dont l’immatriculation est requise, ainsi que l’indication des constructions et plantations qui s’y trouvent, de sa consistance, de sa nature, de sa situation, de sa contenance, de ses limites, de ses tenants et aboutissants, des noms et adresses des riverains et, s’il ya lieu, du nom sous lequel il est connu ;

· L’estimation de la valeur vénale de l’immeuble au moment de la réquisition ;

· L’indication de l’origine de propriété ;

En effet, la procédure de l’immatriculation est en théorie jalonnée par une réquisition d’immatriculation comprenant :

1. Des phases d’informations sur les qualités du demandeur (propriétaire ou copropriétaire – tuteur, administrateur ou curateur)

2.  Le descriptif de l’immeuble, bâti ou non bâti, son origine

3. Un plan de l'immeuble à immatriculer

4. Tous contrats et actes publics ou privés

5. l’implication d’un agent commissionné à cet effet et assermenté, au bornage de l'immeuble à immatriculer. La date fixée pour cette opération doit être portée à la connaissance du public vingt jours au moins à l'avance, au moyen :  1°) de deux avis transmis aux fins de publication dans les marchés de la région où se trouve situé l'immeuble, et d'affichage :  a) à la porte de la préfecture ;  b) sur l'immeuble à borner ;  2°) d'une invitation adressée au représentant de l'autorité d'avoir à assister ou à se faire représenter, s'il le juge à propos, au bornage ; 

6.  la transmission de la demande à une autorité préfectorale ou municipale d’enquête administrative ponctuée par l’affichage des avis à divers endroits spécifiés,
II. La publicité ouvre la porte aux oppositions.

La seconde étape est celle prévue aux articles 8 et 9 qui suivent :  
Article 8 :  La demande est rendue publique en vue de provoquer la purge des hypothèques légales et, éventuellement, des autres droits réels dispensés des formalités d’inscription ou de transcription par le Code civil, ainsi que l’exercice immédiat par les intéressés de l’action en nullité ou en rescision dans tous les cas où elle est admise par la loi. 
A cet effet, un extrait de la réquisition est inséré dans le plus bref délai, au Journal Officiel, dans les formes tracées par l’article 77 du décret du 4 février 1911, modifié ainsi qu’il est dit à l’article 3 ci-dessus. 
Un placard, extrait du Journal Officiel et reproduisant l’insertion, ainsi que sa traduction en langue « Swahili », est transmis par le conservateur de la propriété foncière, contre récépissé, au greffier du tribunal de première instance, pour être affiché pendant vingt jours dans l’auditoire du tribunal, en conformité des prescriptions de l’article 2194 du Code civil.

Le même placard est affiché par les soins de l’autorité administrative, ainsi qu’il est prescrit à l’article 78 du décret du 4 février 1911 : 
·  1° sur l’immeuble à immatriculer ;

· 2° à la porte de la résidence de l’autorité de la situation de l’immeuble dont(l’immatriculation est requise. 
D’autres placards identiques sont, à la diligence du conservateur et par les soins du greffier, immédiatement notifiés dans les formes réglées par l’article 103 du décret du 4 février 1911 :
·   1° à la femme du propriétaire de l’immeuble, s’il est marié ;

·  2° au subrogateur du ou des mineurs si le propriétaire exerce les fonctions de tuteur ;

·  3° à l’officier du ministère public ;

·  4° à chacun des titulaires d’une des inscriptions grevant l’immeuble.

 Ces notifications faites à personne ou au domicile réel dans les trois premiers cas ou d’élection dans le dernier cas, doivent relater la date de l’affichage dans l’auditoire. La minute de la notification, les accusés de réception des parties et un certificat d’affichage sont transmis, par le greffier et l’autorité administrative, au conservateur.
Article 9 :  Pendant un délai de six mois à compter du jour de l’affichage, les femmes, les maris, tuteurs, subrogés-tuteurs, mineurs interdits, parents ou amis et le procureur de la République sont admis à former, au bureau du conservateur de la propriété foncière ou par lettre missive à lui adressée toutes oppositions à fin d’inscription, sur le titre foncier, des hypothèques légales, pour avoir effet à dater du jour du contrat de mariage ou de l’entrée en fonctions du tuteur, dans les limites prévues par les articles 31 et suivants du décret du 4 février 1911. 
Pendant ce même délai, les titulaires d’inscription grevant l’immeuble ou leurs ayants droit peuvent légalement faire, et dans les mêmes formes, tous dires ou déclarations concernant les droits réels garantis par l’inscription.
 Enfin, toute personne intéressée peut, dans le même délai et les mêmes termes, faire opposition à la procédure en cours, en vue d’exercer l’action non prescrite en nullité ou en rescision de l’un des contrats produits ou invoqués par les parties. 

C’est sous le régime de la Réquisition d’Immatriculation  que les délais d’opposition sont ouverts.

La publicité est l’étape qui requiert le sérieux de la conservation foncière dont le rôle premier est de protéger les droits des citoyens à intervenir soit comme opposants, soit comme riverains pouvant être concernés par les opérations de bornage.
1. un extrait de la réquisition inséré, à la diligence du conservateur, en français, au Journal officiel

2. Un placard reproduisant cette insertion et contenant, en outre, sa traduction en langue comorienne adressé par le conservateur, au greffe du tribunal de première instance du lieu de la situation de l'immeuble pour être par ses soins, affiché en l'auditoire

3. D'autres placards identiques adressés contre récépissé  au procureur de la République ou à l'officier du ministère public ; en double exemplaire au préfet dans le ressort duquel se trouve l'immeuble

4. La constatation est faite de l'accomplissement de cette formalité par l'établissement immédiat d'un certificat rédigé par le greffier et transmis aussitôt au conservateur
Le Secrétariat général du gouvernement, en 2014, a pris une très bonne initiative, en mettant en ligne un site internet du journal officiel de  site web officiel de Beit-Salam, présidence de l'union des Comores. Ce site est de nature à permettre aux citoyens de prendre connaissance des réquisitions enregistrées et transmises au journal officiel et de les télécharger à toutes fins utiles.

Une formule de collaboration sécurisée entre les conservations foncières et le Secrétariat général du gouvernement en charge des publications est souhaitable.

C’est aussi l’article 9 qui autorise les oppositions à immatriculation durant six mois, conformément à l’alinéa 1er de cet article.

L’opposition à une inscription foncière pourrait être un phénomène assez répandu si les règles de publicité foncière sont respectées ; autant les contestations des titres fonciers mis en circulation sont nombreuses devant les juridictions ou même auprès des conservations foncières, autant les oppositions formulées et enregistrées sont insignifiantes.

Après la publication de l’extrait, le conservateur dresse « dans le plus bref délai possible, un avis contenant la date et l’heure de l’opération du bornage. Le bornage est une opération technique assurée par le conservateur de la propriété foncière qui délègue son exécution sauvent à un ingénieur géomètre assermenté ; cette opération comporte une phase  juridique de sorte que le conservateur éventuellement l’ingénieur géomètre peut recevoir, sur le champ, toute opposition ainsi que toute déclaration de la part d’un tiers prétendant avoir un droit sur l’immeuble objet de bornage. 

III. La phase du bornage

Cette phase est prévue à l’article 10 du décret du 14 novembre 1934 qui suit :    

Article 10 :  Dans le plus bref délai possible après l’insertion au Journal officiel de l’extrait de la réquisition, il est procédé au bornage et au levé du plan de l’immeuble, dans les conditions et formes prévues aux articles 79, 80, 81, 82 et 83 du décret du 4 février 1911, en tenant compte tant des indications fournies par le requérant que du plan produit. Le procès-verbal de bornage et le plan sont remis, aussitôt que possible, par l’agent chargé des opérations topographiques au conservateur, qui relève toutes les oppositions ou revendications consignées, même si elles ont été formulées après le délai de six mois prévu à l’article 9 ci-dessus, à condition qu’elles se produisent dans les délais impartis par l’article 89 du décret du 4 février 1911, modifié par le présent texte.
La décision consistant à procéder au bornage est une décision administrative qui serait accompagnée de celle du conservateur foncier relevant les oppositions et revendications prévues conformément à l’article ci-dessus.

C’est la raison pour laquelle, des sanctions pénales sont prévues à l’encontre de particuliers qui déterrent les bornes implantées.
IV. L’obtention du titre
Viendraient ensuite les longues périodes d’attente ou de procédure juridictionnelle dont la finalité est de permettre la délivrance d’un titre foncier définitif et inattaquable, les seuls recours se limitant aux rectifications d’erreurs matérielles ou à une indemnisation pour dol. 

Article 11 : Après expiration du délai fixé par ledit article 89 du décret du 4 février 1911, il est fait application des règles et formes du décret précité. Mais les droits réels reconnus seront mentionnés dans l’ordre et avec le rang de préférence qu’ils avaient antérieurement. 
Toutefois, dans le cas où la procédure donne naissance à une action en nullité ou en rescision, l’immatriculation ne peut être prononcée qu’après solution de cette action par les voies de droit commun. 
Article 12 :  Les constitutions ou transmissions de droit, qui pourraient se produire ou se conclure au cours de la procédure d’immatriculation doivent être déposées, dans les formes réglementaires, à la conservation de la propriété foncière avant l’expiration du délai de deux mois qui suit la publication au Journal officiel de l’avis de clôture de bornage, ainsi qu’il est prescrit à l’article 87 du décret du 4 février 1911, modifié par le présent. 
Ce dépôt est mentionné au registre des oppositions pour être reporté, au moment de l’établissement du titre, au rang qui lui est assigné par la date de ce dépôt.
Article 13 : Pendant un délai de trois ans, les requérants l’immatriculation d’un immeuble, par application des dispositions ci-dessus prévues, sont exemptés du payement de tous droits de timbre, d’enregistrement et de taxe hypothécaire.
Article 14 : A l’expiration du délai de dix ans accordé par l’article 5 et quelle que soit l’origine des immeubles à soumettre au nouveau régime foncier, il ne pourra être donné suite à la réquisition que dans les formes arrêtées par le décret du 4 février 1911.
A priori ces règles sont claires, sauf à compter sur la détermination d’esprits malveillants à se laisser corrompre et nuire à autrui.  

· L’immatriculation aux Comores est définitive en ce qu’aucun immeuble immatriculé ne peut être soustrait au régime une fois adopté ;

·  L’immatriculation aux Comores transmet la propriété. Conformément à l’article 111 du décret, chaque immatriculation est suivie de « la délivrance, par le conservateur de la propriété foncière, d’un titre foncier comportant la description de l’immeuble, avec indication de ses consistance, contenance, situation et abornements, la désignation du propriétaire et l’inscription des droits réels immobiliers existant sur l’immeuble et des charges qui le grèvent ».

Pourtant les défaillances sont nombreuses en ce que la situation du foncier aux Comores est un fiasco juridique ; elle est source de dérives incontrôlables, une entrave au développement des îles.

En effet le caractère facultatif des immatriculations foncières non seulement ne garantit pas la sécurité juridique de propriétaires ou titulaires de droits réels et celle des tiers ; les conflits sont nombreux, mettant en exergue le manque de sérieux des responsables administratifs dans l’attribution des titres fonciers.

1. L’implication des juges

2. Aujourd’hui la propriété foncière est source de préoccupations pour tous ceux qui ont la charge d’administrer ; elle est source de conflits permanents au sein de la société comorienne ; elle occupe une large part de l’activité des juges en raison du développement continu du contentieux.

Cette règle a toujours souffert des exceptions liées aux erreurs commises par les services en charge du domaine et des affaires foncières ; c’est le cas par exemple de plusieurs titres établis sur un même terrain ; c’est le cas aussi d’un titre établi en partie ou en totalité sur le domaine public, le domaine privé de l’Etat ou d’une collectivité publique.

Notre ambition, ce jour  à la Cour Suprême des Comores, est de susciter un débat fructueux au sein des membres de l’Institution judiciaire comorienne pour  plaider en faveur d’une meilleure compréhension du système d’acquisition à la propriété foncière et fixer une jurisprudence tant attendue par les juges du fond sur le sens et la portée de l’application des dispositions relatives à l’immatriculation foncière ;

A la lecture de certaines dispositions du décret du 4 février 1911 qui confortent la règle selon laquelle le juge judiciaire est le garant et gardien du droit de propriété, l’opinion la plus favorable est celle consistant à autoriser le juge judiciaire, saisi d’un titre foncier établi en violation des formalités de publicité foncière, de prendre toute sanction utile.

Cette même sanction pourrait aussi être prise par le juge administratif sur le fondement de la règle selon laquelle la juridiction administrative est en charge du contentieux d’annulation des actes administratifs ;
Le débat est lancé sur les problématiques suivantes :

a) Une refonte du système TORRENS est-elle envisageable pour enlever au titre foncier le caractère inattaquable !

b) Le juge judiciaire, garant du droit de propriété et le juge administratif en charge du contentieux de l’excès de pouvoir pourraient-ils indifféremment intervenir pour annuler un titre qui n’a pas respecté les règles fixées par le décret du 4 février 1911 et celui du 14 novembre 1934.    

3. Le cadastre

Le cadastre est un ensemble de documents constitué de relevés topographiques ; il recense pour chaque commune l'ensemble des propriétés immobilières et leurs différentes caractéristiques.
Un plan cadastral permet aux citoyens locaux de consulter, gratuitement, auprès du service cadastral de la mairie, l’ensemble des biens immobiliers enregistrés et comprenant les terres, les forêts et les contours de la commune ; grâce à un relevé géométrique des parcelles de terrain, d’un bois ou d’une maison, chaque d’elles est répertoriée sous un numéro cadastral.
Grâce au plan cadastral, en principe, le propriétaire de chaque parcelle est connu. Evidemment, tout cela suppose la  mise en application d’un train de mesures législatives et réglementaires qui s’emploieraient à prohiber les ventes de particulier à particulier, sans aucune implication des notaires.
LEXIQUE (matière foncière à l’attention des étudiants)

Abus : faire un usage excessif d’une prérogative juridique. Le dépassement des limites légales peuvent correspondre au refus par le conservateur foncier d’enregistrer une opposition à immatriculation ou le transfert du dossier devant le juge afin qu’il soit statué sur le droit de propriété.

L’abusus : composant du droit de propriété avec l’usus et le fructus ; c’est le droit pour un propriétaire de disposer d’une chose, d’en faire don, de le mettre en vente ou procéder à sa destruction ; il existe des raisons d’intérêt public pour contrer des actes nuisibles par exemple à l’environnement.

Affermage : location d’un bien rural immobilier moyennant le payement d’un loyer ou d’un fermage ; un contractant peut s’engager à gérer un service public, à ses risques et périls ; le concédé peut aussi être appelé fermier et il est tenu de reverser une redevance destinée à contribuer à l’amortissement des investissements publics qui lui sont confiés.




Aliénation : transmission du droit de propriété ou constitution d’un droit réel ; le domaine public est inaliénable.

Allotir : former des lots en vue d’en attribuer à des copartageants ; un bien alloti est un bien dont les limites sont clairement définies ; il a existé dans les zones urbaines des lotissements distribués aux citoyens pour bâtir et immatriculer les biens donnés par l’Etat ; certains bénéficiaires n’ont toujours pas souscrit à cette obligation d’immatriculer car les frais domaniaux  exorbitants ; 

Aménagement foncier : c’est l’amélioration des conditions d’exploitation des propriétés rurales agricoles ou forestières, assurer la mise en valeur des espaces naturels ruraux, contribuer à l’aménagement du territoire communal ; maîtrises ou modes d’appropriation du sol ou de l’espace ; transformation des conditions d’appropriation du sol dans un périmètre pour en faire des lots à bâtir ; l’Etat aux Comores ne semble être en mesure de prendre de telles dispositions, sauf en milieu rural.


Amiable : issu d’un commun accord ; les intéressés établissent eux‐mêmes, sans avoir recours à un juge, à un auxiliaire de justice ou à toute autre forme d’autorité extérieure, un accord amiable ; dans certaines circonstances cet accord amiable fait loi entre les parties ; il s’agit par exemple de convenir sur une servitude de passage permettant le désenclavement de certains propriétaires.


Amodiation : c’est un acte juridique fondé sur le bail d’un fonds de terre dont le paiement se fait en nature, comme par exemple livrer au propriétaire un tiers des récoltes ;

 Appropriation : c’est l’action de s’approprier une chose que l’on ne partage pas ; des personnes se sont appropriées des terrains dans la zone des pas géométriques ; d’autres bâtissent sur le littoral de la mer, en dépit des risques de destruction des constructions  par la mer qui n’arrête pas de monter sur la terre ferme, surtout dans les îles. 


Arpentage : c’est l’opération consistant à évaluer l’aire et le périmètre d’une terre ; elle est effectuée par un géomètre arpenteur ;

Ayant-droit : c’est le titulaire d’un droit ; 

Bail à construction : un contrat de bail de longue durée, par lequel le preneur s’engage à édifier des constructions sur le terrain dont il a la jouissance ;

Bailleur : c’est une  personne qui cède l’usage et l’exploitation d’un bien  à un locataire en échange d’un prix déterminé ;

Bien :
 c’est toute chose matérielle susceptible d’appropriation ; le droit des biens est une matière importante qui embrasse le domaine public, le domaine privé, les travaux d’intérêt public, l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

bien commun : c’est une chose n’appartenant à personne, à l’exemple des forêts, des pâturages et des points d’eau naturels ;

Fonds : terrain bâti ou non bâti ;

Biens communaux : biens compris dans le domaine privé communal, mais sur lesquels les habitants de la commune ont individuellement ou collectivement un droit de jouissance ;

Bien en déshérence : tout bien « sans maître » et susceptible d’appropriation ;

Biens vacants : biens qui par leur nature sont  « sans maitre » ; les successions vacantes sont celles qui ne sont pas réclamées ou auxquelles les héritiers ont tous renoncé ;

Bordereau analytique : document qui énumère les actes,  opérations et charges qui portent sur l’immeuble immatriculé ;



Délimitation de deux fonds de terres contiguës 
; Opération qui consiste à délimiter deux terrains limitrophes et à implanter des bornes ; le contentieux en matière de terrains limitrophes est souvent aggravé par la décision prise par un riverain d’implanter des bornes sans en référer les voisins qui parfois, déterrent sans aucune procédure judiciaire les bornes incriminées.



Bulletins mobiles : Ce sont des fiches nominatives classées dans l’ordre alphabétique des personnes détentrices de droits réels sur des immeubles répertoriés dans une zone ;

Cadastre : c’est l’ensemble constitué d’outils techniques, cartographiques et littéraux destinés à l’identification, registre de documents servant à l’enregistrement et à la description des terres de l’ensemble du territoire national selon sa division en parcelles de propriétés sur une base communale ; Ngazidja, Ndzouani, Mwali  n’ont pas encore un cadastre ; ce travail a commencé à être réalisé à Mayotte. L’objectif à atteindre est de diviser chaque ville en ses parcelles répertoriées, grâce à la topographie qui mesure et procède à la représentation sur un plan ou une carte des formes et détails visibles sur le terrain, qu'ils soient naturels (notamment le relief et l'hydrographie) ou artificiels (comme les bâtiments, les routes, etc.).

Le relevé de propriété appelé «extrait de matrice cadastrale», recense pour chaque propriétaire l'ensemble de ses biens bâtis et non bâtis possédés dans une commune. En matière forestière, ce sont les relevés de propriétés non bâties qui peuvent renseigner les propriétaires sur leur patrimoine forestier.

En matière cadastrale, il existe un plan cadastral qui renseigne et repère les parcelles en tant qu'unités de la propriété foncière en les délimitant graphiquement par rapport aux parcelles voisines, en renseignant la présence éventuelle de bâtiments et en les identifiant à l'aide du numéro parcellaire.


Cahier des charges : document administratif détaillant les obligations et les droits du titulaire en matière de concession
; c’est aussi un document annexe au contrat principal, dans lequel sont énumérées les obligations se rapportant aux conditions d'exécution du contrat principal : il en est ainsi du cahier des charges d'un lotissement, du cahier des charges régissant les conditions d'une vente publique ou à l’occasion d’un marché de travaux publics. 
Certificat d’urbanisme : document indiquant les conditions dans lesquelles un terrain est constructible ; 

Carte : représentation conventionnelle sur un plan, de phénomènes concrets localisables dans l’espace ; ce document  est indispensable avant toute opération sur un terrain en raison des informations qu’il fournit.
Cartographie : ensemble d’études et opérations scientifiques et techniques qui interviennent à partir des résultats d’observations directes ou de l’exploitation d’une
 documentation en vue de l’établissement de cartes ou de plans, puis de leur utilisation ;

Cautionnement : contrat par lequel la caution s’engage envers le créancier qui accepte à  exécuter une obligation présente ou future contractée par le débiteur, si celui‐ci n’y satisfait pas lui‐même ; les règles du cautionnement posées par le code civil sont strictes et peuvent entrainer la dépossession d’un propriétaire terrien qui s’est engagé.

Classement : procédure qui permet de changer le statut juridique de droit commun d’un fonds de terre pour le
soumettre à
un régime juridique plus précis et parfois plus restrictif ;

Code
: ensemble de lois et de textes réglementaires qui forment un corps dans un système complet de législation dans une branche du droit ;

Colicitants : c’est chacun des héritiers ou bénéficiaires d’une vente par licitation ;

Colloquer : c’est le fait de ranger les créances dans l’ordre suivant lequel doivent être payés sur le prix de la vente faite en justice ;

Commissions foncières : terme se rapportant à des catégories de commissions paritaires ou non, à caractère administratif ou juridictionnel, ayant compétence pour étudier des projets fonciers ou arbitrer les différends qui s’y rapportent ;

Concession : terme à deux significations, la concession portant d’abord sur le domaine public de l’Etat ou des collectivités territoriales dans le cadre d’un contrat de droit administratif qui confère à son bénéficiaire, moyennant redevance ou à titre gratuit, le droit d’occuper et utiliser à titre privé et pour une durée convenue, une partie du domaine public appelée dépendance ; c’est un droit précaire et révocable à tout moment.

La concession peut aussi être un contrat par lequel l’autorité concédante (Etat, collectivité locale ou établissement public...) confié à une personne
morale de droit privé, pour l’exploitation
 d’un
service ou la  réalisation, à ses risques et périls, d’un ouvrage public et pour une durée déterminée ; une rémunération est versée par les usagers service ;


Conflit foncier : litige portant sur un fonds de terre tant celle-ci devient rare et les convoitises accrues ; un conflit foncier, selon une approche la plus courante, est vécu comme un affrontement, un phénomène négatif à résoudre et à prévenir ; selon d’autres théoriciens, les conflits fonciers sont un mécanisme de médiation à travers desquels s’exprime une demande sociale de changements institutionnels ; ceux-ci font du conflit un élément intelligible des dynamiques sociales, comme les gilets jaunes, plutôt qu’un phénomène pathologique ; le cadastre apparait être une solution mettant en images une vision claire de ce qui peut être programmé pour que les conflits ne dégénèrent pas en affrontements avec des casseurs. 

Conservateur des hypothèques : responsable de la conservation foncière qui joue un rôle majeur aux côtés de techniciens qui savent ce qu’ils font car ils ont l’expérience ; souvent ils sont contaminés par « le syndrome du douanier » ou d’un agent des postes (et j’en passe !) dont la paume de la main chatouille de cette envie de se servir. 

Conservation de la propriété foncière : ce service est connu en matière foncière car ses règles d’organisation et de fonctionnement sont précisées dans les textes fonciers en vigueur, notamment ceux applicables hérités de la colonisation, textes qui méritent d’être rapidement modifiés pour prendre en compte les nécessités de la mise en place d’un service de bonne gouvernance, en la matière ; l’histoire a laissé des noms de personnalités qui ont durant des années servi les conservations foncières, notamment à Moroni. Ils ont probablement fait au mieux, conformément aux directives contre lesquelles ils ne pouvaient assumer l’audace de dire non. 

Copermutant : personne qui participe à un échange ; la permutation de deux parcelles par divers citoyens, notamment dans le souci de se rapprocher des lieux de naissance obéit aux règles des obligations.

Déclassement : permet de soustraire un fonds de terre appartenant au domaine classé pour le soumettre à nouveau au statut de droit commun ;
 Les biens des personnes publiques (État, collectivités territoriales, établissements publics) peuvent appartenir à leur domaine privé, ou à leur domaine public. Les biens classés dans le domaine public sont inaliénables. Face au problème démographique,  les occupations sauvages du domaine privé et du domaine public ont dépassé le seuil d’alerte dans toutes les îles de l’Union des Comores. Si la personne publique veut vendre un de ses biens (vente domaniale), il doit d'abord faire l'objet d'un déclassement, afin de sortir du domaine public.

Domaine classé : domaine soumis à un régime restrictif d’usage ;

Domaine foncier national : catégorie distincte composée de toutes les terres ne pouvant être
classées ni dans celle des terres détenues par les collectivités coutumières ou les individus, ni des terres détenues en fonction d’un titre foncier ou en vertu
 du droit coutumier, ni dans la catégorie des terres constituant le domaine public et privé de l’Etat et des collectivités locales ; Existe-t-il encore en Union des Comores un domaine foncier national !

Domaine privé : partie du patrimoine de l’Etat des collectivités territoriales dont le régime juridique obéit aux règles de fond et de compétence de  droit privé, applicables à la propriété et à ses démembrements ;

Domaine protégé : domaine protégé par les pouvoirs publics qui peut être soumis ultérieurement à un régime de classement ;

Domaine public : patrimoine inaliénable de l’Etat ou des collectivités territoriales, soumis à un régime juridique et au contentieux de droit public.

Domaine rural : ensemble des  terres  rurales appartenant à l’Etat, mises valeur quelle
 que soit la nature de cette mise en valeur ;


Droit coutumier : droit reposant sur
 la coutume, l’un des systèmes fonciers en Union des Comores ;

Droit
domanial : droit lié à l’exploitation d’une
partie
du patrimoine de l’Etat ou des collectivités territoriales ;

Droit
foncier : Ensemble des règles applicables à
la terre et aux droits réels immobiliers ainsi qu’aux ressources naturelles qui sont liées à la terre ;

Droit
foncier coutumier : ensemble des règles non écrites relatives à la terre ;

Droit
foncier rural : régime des terres rurales comprenant le régime général des terres, l’ensemble des règles affectant spécifiquement la propriété, l’exploitation des terres agricoles ; dans certains Etats, il existe un code rural ;

Droit
de préemption : droit qui permet à son titulaire d’acquérir par  priorité un bien mis en vente par son propriétaire ; il existe un droit de préemption au profit du métayer qui a mis en valeur une terre en y plantant des arbres fruitiers ou ceux destinés à  des cultures de rente ;

Selon l’article 23 du décret du 4 février 1911, la préemption est le droit reconnu à tout copropriétaire indivis d'un même immeuble, à tout cohéritier sur les immeubles de la succession, à tout copropriétaire divis d'une maison d'habitation, au superficiaire, pour l'acquisition du sol, et au propriétaire du sol, pour l'acquisition de la superficie, d'acquérir la portion vendue à un tiers en se substituant à cet acquéreur, moyennant le remboursement du montant du prix de vente, y compris les loyaux coûts du contrat, et, s'il y a lieu, des dépenses engagées pour des améliorations. 

Emphytéose : droit réel sur un immeuble né d’un
bail emphytéotique de longue durée
et par la modicité des loyers ; L’emphytéose ou bail emphytéotique est un type de bail fait pour une durée de plus de dix-huit ans minimum et de quatre-vingt-dix-neuf ans maximum. L'emphytéose constitue un droit réel immobilier. Pour cette raison le contrat qui le constitue doit faire l'objet d'une publicité foncière. Le bail emphytéotique de biens immeubles confère au preneur un droit réel susceptible d'hypothèque, ce droit peut être cédé et saisi dans les formes prescrites pour la saisie immobilière.

Il existe des contrats de bail portant sur des terres appartenant à des mosquées. Le loyer modique est honoré par les preneurs qui ne paraissent pas vouloir lâcher le terrain au-delà des 99 ans consentis par les mosquées.  


Enregistrement : formalité fiscale consistant en la mention d’un acte juridique  sur un registre, donnant lieu à  la perception de droits et conférant date certaine aux actes sous seing-privé, qui en sont dépourvus ; C’est aussi l’action de transcrire un acte, un jugement dans les registres ;

Environnement : ensemble des éléments physiques, chimiques, biologiques et des facteurs sociaux, économiques et culturels dont les interactions influent sur  le milieu ambiant, les organismes vivants, les activités humaines et le bien‐être de l’espèce humaine ;

Le problème foncier aux Comores est bien-sûr environnemental ; les îles sont confrontées aux difficultés d’avoir des déchèteries pour les ordures ménagères ; la diaspora a certainement des choses à proposer et à mettre en œuvre dans le cadre d’un plan d’action  COMORES-DECHETS-ENVIRONNEMENT (CDE).

Espace périurbain : espace rural situé en périphérie du village ;

Expropriation pour cause d’utilité publique : elle autorise la puissance publique à contraindre un particulier à lui céder un bien immobilier ou des droits réels immobiliers, dans un but
d’utilité publique avec indemnisation ;

L’expropriation sous-tend des travaux d’intérêt général (routes, aéroports etc.…) ou l’érection de bâtiments étatiques (institutions, agences) dans des zones géographiques précises pour un bon fonctionnement du service public. L’expropriation pourrait être également justifiée pour des raisons de sécurité intérieure, de lutte contre les dégradations liées à l’environnement et de défense du territoire.
Une expropriation ne serait pas du ressort du juge de l’expropriation mais de l’autorité judiciaire en charge du contentieux civil et de la protection du droit de propriété. 
Le règlement de l’indemnité est réalisé soit à l’amiable, soit par voie judiciaire. S’il y a accord, le juge des expropriations en prend acte et prononce l’expropriation moyennant le paiement de l’indemnité fixée. A défaut d’accord, il peut prononcer l’expropriation moyennant la consignation d’une indemnité dite provisoire.

Le propriétaire d’un titre foncier reçoit naturellement un désintéressement plus qualifiant que le titulaire d’un droit d’occupation en vue d’un titre administratif qui ne sera indemnisé que par rapport aux impenses réalisées sur le bien appartenant à l’Etat

Le développement économique qui se profilerait à moyen terme aux Comores invite à la mise en place d’une Agence Nationale chargée des expropriations afin de protéger les citoyens, conformément aux dispositions constitutionnelles.
Fonds dominant : le fonds dominant exerce une influence prépondérante, parfois abusive, soit dans le contrôle d’une société, soit sur le marché 
Fonds servant : fonds assujetti sur lequel pèse une charge ;


Héritier réservataire : héritier auquel une quotité de biens est réservée par la loi dans la succession du défunt ;

Héritiers universels : les personnes qui succèdent
 à titre universel, y compris les héritiers testamentaires à vocation universelle, à l’exclusion de l’Etat et des successeurs à titre particulier ;

Immeuble par destination : meuble que la loi répute immeuble parce qu’il est destiné ainsi par la volonté de son propriétaire, soit affecté à l’exploitation de l’immeuble,
 soit attaché à ce dernier à perpétuelle demeure ;

Un client de MA MWE à qui son ex-mari a voulu enlever le compteur électrique a indique que cet objet était un immeuble ; 


Impenses :
dépenses faites pour la conservation, l’embellissement d’une chose  ou dépenses faites sur un immeuble par une personne qui en a la jouissance sans en être propriétaire ;

Indivisaire
: l’indivision est un phénomène de possession de biens immobiliers par plusieurs personnes souvent de même famille ; sortir de l’indivision en Union des Comores est parfois source de dissensions par l’iniquité de l’attribution des lots aux uns et aux autres, notamment lorsque certains indiquent être à l’origine de la mise en valeur des parcelles.

Inscription : l’inscription hypothécaire est à l’origine d’un prêt ou un crédit auprès d’une banque ; celle-ci souhaite une garantie de remboursement du  capital et des intérêts convenus. Cette garantie consiste en une hypothèque sur un ou plusieurs biens immobiliers. Cette hypothèque est « inscrite » au bureau.

Propriétaire originel : premier occupant ;
la production des titres d’origine pour certaines parcelles de terre est souvent aléatoire d’où l’appel aux certificats de notoriété ;

Publication aux livres fonciers : les droits réels immobiliers sont inscrits sur le livre foncier aux fins de publication.

Purge : procédure permettant de libérer un
bien immeuble des garanties qui le grèvent ;
Servitudes : ce sont des charges foncières imposées à un fonds dénommé Il s'agit d’un droit réel et non d’un droit de créance. On cite parmi ce type de charges foncières :
1. la servitude de vue servitude légale de passage principalement en cas d'enclave ;

2. l'observation de distances des plantations qui sont établies à la limite séparative de deux propriétés ;

3. la servitude de marchepied.

Stellionat : délit civil consistant à vendre ou hypothéquer à une personne, au moyen d’affirmations mensongères, un bien déjà vendu ou hypothéqué ;

Succession ab intestat : succession dont la dévolution est réglée par la loi à défaut de testament ou pour compléter celui-ci ;

 Sûreté réelle : garantie accordée au créancier pour le recouvrement de sa créance et qui est assise sur un bien meuble corporel ou incorporel, ou sur un bien immeuble ;


Tenure foncière :Mode de concession d'une terre, en vertu duquel une personne n'en possède que la jouissance, à titre précaire ;
Tenure noble (ou fief); tenure roturière; tenure servile. 

LA PROCEDURE JUDICIAIRE DEVANT LE CADI
Dans l’optique de l’organisation d’un séminaire qui serait consacré aux Cadis, à leurs attributions et au contentieux dont ils ont la charge,  un débat relatif aux éléments de la procédure devant les juridictions cadiales est ouvert ; il intéresse particulièrement les magistrats des juridictions supérieures mais aussi les autres praticiens du droit, notamment les avocats, dont la présence devant les juridictions cadiales devient de plus en plus importante.
Le Ministère de la justice a préparé en Avril 2017, un avant-projet de loi visant à doter l’Union des Comores « d’un statut adapté régissant le corps des Cadis » ; les conditions posées pour accéder à la fonction de Cadi seraient celles de la détention, au minimum,  d’un diplôme de master 1 en droit islamique pour être admis à concourir et accéder à une formation professionnelle dans une école supérieure de la Magistrature.

 Le texte, une fois adopté et promulgué, contribuerait à laisser place à des Cadis bénéficiaires d’un apprentissage du Droit musulman qui s’accompagne d’une maitrise des règles procédurales reconnues comme étant reconnues comme des principes généraux du Droit à caractère universel.

L’élaboration de cet avant-projet conforte l’image laissée par les Cadis ou Grands-cadis dont il faut saluer la mémoire.

Ils ont été des jurisconsultes émérites et des juges  qui, à leur manière, ont appliqué et interprété la règle du Droit musulman issu de l’école chaféite de l’Imam Chafii.

Il convient aussi de saluer les efforts de ceux en poste dans nos juridictions cadiales qui arbitrent et jugent les demandes soutenues par les justiciables.

Rendre la justice n’est jamais chose facile car appliquer à des personnes des règles et prendre chaque fois une décision qui se voudrait respectueuse de ces règles sans dénaturer les faits et dans la manière procédurale d’y parvenir, encore faut-il avoir une vision correcte des dites règles et de la manière.

Il est donc temps d’évoquer succinctement le chemin parcouru par les cadis depuis que l’islam est venu façonner la vie quotidienne des Comores ; nous nous attacherons ensuite à décortiquer le texte qui depuis 1964 est le support en matière procédurale de l’activité juridictionnelle des Cadis.

1.  Historique

   Le Droit comorien tire sa source du Droit hérité de la colonisation ; c’est aussi le Droit qui a accompagné  l’implantation de l’islam dans les quatre îles de l’Archipel ; Il est aussi un Droit coutumier.

Pour faire appliquer le Droit né de ces trois sources, le colonisateur a senti le besoin, pour lui-même, de mettre en place des juridictions appliquant le droit commun à une catégorie de personnes physiques ou morales, laisser faire une justice qui existait déjà et dont la mission fondamentale était d’arbitrer les troubles inattendus pouvant surgir dans les villages, entre des particuliers autochtones, dans les familles ou les chaumières.

Le ministère de la justice, en soutien à l’avant projet de la loi relative au statut des Cadis a fait les observations suivantes :

· « Le mot « cadi » vient d’un verbe signifiant « juger », « décider », d’’origine espagnole, « alcade ». »
· « Son rôle s’est par la suite limité à trancher les litiges entre particuliers ainsi qu’à juger les crimes commis « contre Dieu ». »
·  « La norme juridique régissant les Cadis est issue d’une disposition réglementaire, l’arrêté N°58-165- C/FOP »
Ce système juridique, par sa singularité, a eu besoin au fil des temps, d’une fixation des éléments de droit mettant en exergue le principe majeur selon lequel rendre la justice consiste à prévaloir les éléments objectifs dans la recherche de la vérité.

Entre la période coloniale et 2018, la pratique juridictionnelle devant les Cadis s’est déroulée comme suit :

· Une première époque a été celle des cadis et greffiers formés grâce à l’encadrement de Paul GUY dans les 30 années ayant précédé l’indépendance des Comores. Paul GUY a été le formateur émérite, grâce au cours de droit musulman à l’usage des candidats à l’emploi de cadis dans le territoire des Comores.

· Viendra ensuite la délibération du 03 juin 1964.

· Enfin, il a fait paraitre en 1982 un complément de son cours dans un document précurseur du débat opposant les données de l’Imam Chafii à certains tenants de doctrines prônant un islam dur.  

La prééminence du cadi

· Le jugement rendu par le cadi était rédigé en caractères arabes avec une traduction en français, laquelle traduction pouvait faire corps avec ledit jugement.

· Cette juridiction était composée du cadi et du grand cadi. La décision rendue par le cadi était frappée d’ « appel » devant le grand cadi et c’est  la décision de ce dernier qui faisait l’objet d’appel dans le sens que nous l’entendons aujourd’hui, devant le tribunal supérieur d’appel ancêtre de notre cour d’appel  actuelle.

· La grande question qui s’était posée est celle de la passerelle entre ce jugement régi par des règles spécifiques et l’appel de ce jugement qui relève des règles de la procédure civile.

Selon Sophie BLANCHIE, ex-magistrate à Mayotte et auteure de nombreux articles publiés sur la théorie sociologique des Comores, deux Magistrats de renom, Alfred GEVREY et Paul GUY, ont laissé d’importants travaux  pour accompagner les Cadis dans leur mission de rendre la justice à leurs concitoyens, qu’il s’agisse du statut personnel notamment de la matière successorale, du mariage ou du divorce et bien-sûr de tout ce qui a trait aux libéralités.

Alfred GEVREY avait été juge à Mayotte en 1860 et il avait accompagné les Cadis dans leur mission de juger conformément au Droit musulman qui s’imposait face à des pratiques autres.

Paul GUY avait été nommé à Mayotte en 1932 ; De Président du tribunal de première instance de Dzaoudzi en 1947, il exercera à Moroni jusqu’en 1965, date de son admission à la retraite. Paul GUY a apporté une contribution mémorable à la pratique judiciaire des juridictions cadiales aux Comores, grâce aux ouvrages qu’il a écrits, notamment le fascicule du cours qu’il a dispensé aux candidats Cadis. L’autonomie interne octroyée aux quatre îles de la lune en 1958 s’était accompagnée de la mise en place, aux côtés d’un représentant de l’hexagone, Commissaire de la république française, d’une Assemblée des députés dont les prérogatives se limitaient à légiférer sur la vie sociale, juridique, cantonale… des habitants de statut civil local.
S’agissant du Droit musulman qu’appliquent les cadis, le Minhaj At. Talibin a donné naissance au code de la famille

Toutefois  le Minhaj At. Talibin n’est ni un code civil élaboré à la manière du code civil napoléonien, ni un code de procédure civile.

Il a fallu donc préparer un autre texte de nature procédurale à l’attention des cadis ; ce fut la Délibération 64-12 bis du 3 Juin 1964 de la chambre des députés des Comores portant réorganisation de la procédure en matière musulmane.

A ce jour, les textes pis en matière d’organisation judiciaire tant en 2005 qu’en 2010, n’ont pas fait changer les choses.

La loi de 2005

Le tribunal du cadi avait continué à fonctionner jusqu’à la loi de 2005 qui avait vu naitre une nouvelle juridiction  appelée tribunal de paix dans lequel officiaient des juges de paix.    

La loi de 2010

La loi de 2010 sur l’organisation judiciaire aux Comores a réhabilité le cadi et le tribunal cadial tout en laissant subsister le juge de paix et le grand cadi survivance de la délibération de 1964.

Désormais il existe un tribunal cadial dans lequel officient  à la fois le grand cadi, le cadi  et le juge de paix. 

Si le cadi a une existence textuelle le grand cadi comme le juge de paix n’ont pas été retenus par le législateur de 2010 mais ils continuent à fonctionner comme de rien n’était et leurs  décisions sont considérées par les juges d’appel comme des jugements cadiaux.

Dans une affaire pendante un plaideur avait soulevé, en appel, une exception contre un jugement du cadi et les juges d’appel avaient considéré qu’il s’agissait d’une demande nouvelle soulevée pour la première devant eux .Ils l’ont rejetée par application des règles du code de procédure civile.

Si l’on considère que cette délibération n’avait pas prévu des exceptions de procédure contrairement au code de procédure civile à quel moment  et devant quelle juridiction ce plaideur aurait du soulever ses exceptions ?

D’autres difficultés font souvent surface et  notamment celles relatives à la computation des délais, à la présence ou non des parties et de leurs  avocats à l’audience de cette juridiction, à la rédaction des jugements puisqu’à l’heure actuelle et dans certaines juridictions il est difficile de distinguer le jugement cadial du jugement civil. 

La Délibération 64-12 bis du 3 Juin 1964 

La Délibération de 1964 est un  mini code de procédure et son article 1er énonce que « la justice musulmane connait de toutes les affaires civiles et commerciales entre musulmans, autres que celles relevant du droit commun » ; le texte a donc  été  façonné à l’attention des Cadis et du Grand Cadi pour accompagner la manière de régler le contentieux lié au Statut civil des autochtones qui ne pouvaient se prévaloir d’un litige impliquant des personnes relevant du Statut de droit commun.  

La délibération du 3 juin 1964 est un « baobab » de la pensée doctrinale de magistrats en poste aux Comores pendant la période coloniale.

Paul GUY avait compris la nécessité d’offrir aux juridictions cadiales un ensemble de règles qui s’imposeraient à elles pour une bonne administration de la justice

Pendant les années qui ont suivi l’adoption de la Délibération de 1964, les questions liées à la manière dont les litiges étaient traités par les Cadis et le Grand Cadi selon la sensibilité des personnalités du moment.

Les députés de l’autonomie interne, sortis des rangs  des autochtones musulmans et de droit coutumier ont « légiféré » et adopté ce texte. Cette délibération n’a à ce jour pas été abrogée car elle ne contredit pas les règles procédurales contenues dans le Code de procédure civile ; elle a toujours été là pour faire comprendre aux juridictions des Cadis que rendre la Justice ne consiste pas à se forger son opinion à partir du seul exposé d’une personne ;

De grands Cadis avaient utilisé à profusion, sur les ondes de la radio, les questions-réponses à tel plaideur leur demandant de lui donner « l’absolution » ; 

Faire fonctionner les juridictions cadiales dans le respect des règles, c’est donner un sens actuel et pourquoi pas nouveau à la qualité de la personne pouvant assister ou représenter un plaideur devant les Cadis ; c’est se demander si un avocat peut représenter un justiciable devant le cadi, sans que la Magistrat n’ait à comprendre le sens juridique et les limites de cette intervention.    

Faire fonctionner les juridictions cadiales dans le respect des règles, c’est éviter de rendre une décision qui préjudicie l’intérêt personnel d’un individu sans l’avoir entendu, en l’occurrence Mohamed Djalim, en ce que le jugement a déclaré avoir annulé la vente qu’il aurait faite avec un héritier.

Faire fonctionner les juridictions cadiales dans le respect des règles, c’est de rendre une décision qui précise que les parties ont bel et bien été présentes au prononcé ou dûment averties de la date de ce prononcé.

Ainsi l’énonciation dans le jugement que la juridiction a été saisie d’une requête est –elle la preuve de la présence du requérant aux débats ? Par ailleurs, la formule contenue dans le dispositif que la décision est contradictoire reflète t –elle la réalité du point de départ du délai d’appel ?

Ces questions invitent à une relecture attentive de la délibération du 3 juin 1964 tant par le Cadi que par la juridiction devant sanctionner le jugement rendu :

Les article 1er et 2eme traitent des compétences : « la justice musulmane est habilitée à connaitre de toutes les affaires civiles et commerciales entre musulmans autres que ceux du droit commun » ; L’époque du « musulman autre » que celui « de droit commun   est révolue ; les Comores ont dépassé la discrimination sauf à considérer que des personnes de nationalité étrangère puissent saisir le juge du divorce ou de l’attribution de la garde des enfants, auquel cas c’est leur loi nationale qui s’appliquerait, en raison de contraintes liées à un probable exéquatur ; le tribunal de première instance serait plus indiqué pour statuer.

Le Cadi peut juger deux villageois qui auraient conclu une vente de terrain car la vente d’un terrain est une matière commerciale très prisée aux Comores et souvent aucun acte n’est établi, ce vide laissant apparaitre parfois que le prix de la vente est payé en bœufs, lesquels appartiendraient à l’épouse ou que le terrain aurait été attribué à l’épouse en guise de dot.

Aujourd’hui, la matière commerciale a évolué. 

Les décisions des Cadis peuvent être sanctionnées en appel (alinéa 2 du même article 1er). 

a) Les articles 3 à 9 traitent de l’introduction de l’instance devant les tribunaux de Cadi : il y est question notamment :

· De la compétence à raison du lieu de résidence du défendeur ou de la situation de l’immeuble, s’agissant d’un litige sur une propriété immobilière (sous l’arbitrage du tribunal de première instance en cas de conflit de compétence;

· De la règle selon laquelle c’est le Cadi d’un tribunal voisin qui remplace le collègue empêché (article 4) ;

· L’article 7 énonce expressément que les règles du Minhadj At Talibin, Fath ul Kitab, Kitab el Tanbih sont applicables ; toutefois un  Code de la famille né de la loi du 3 juin 2005 a vu le jour ; il consacre la codification des points soutenus pat les Traités du Minhadj At Talibin, Fath ul Kitab, Kitab el Tanbih sur notamment une définition du concept de famille, de la qualité de musulman, du mariage et du divorce, de la filiation et de la capacité et certaines dispositions sont relatives au règlement des litiges.    

· L’article 8 pose la règle de la tentative préalable de conciliation avant toute instruction du dossier ; 

· L’article 9 est tombé en désuétude du fait que le Cadi-l-Qodhoi, Grand-Cadi érudit et exégète des règles du Minhadj At Talibin, Fath ul Kitab, Kitab el Tanbih, n’a plus qu’un titre honorifique.

b) Les articles 10 à 19 posent les règles procédurales d’instruction et de jugement de la demande :    

· Comparution volontaire ou dépôt d’une requête ;

· Modalités particulières relatives à la procédure de conciliation ;

· Conditions de la radiation de la demande ;

· Conditions relatives à la demande reconventionnelle (versement d’un droit de justice comme pour la demande) ; 

· Les poursuites pouvant être exercées contre les parties ou les témoins défaillants n’ayant pas justifié leur absence ;

· L’obligation de comparution personnelle ou les qualités des personnes habilitées à se présenter à l’audience munies « d’un pouvoir spécial dûment enregistré » ; 

· La prescription selon laquelle un témoin non musulman peut être entendu à titre renseignement ;

· L’article 17 de la délibération du 3 juin 1964 énonce que les jugements sont dressés par écrit en langue arabe ou locale ou en langue locale, dans les trois jours de leur prononcé, outre la mention obligatoire :

· Des noms, qualités et domiciles des parties ; il est louable de bien vérifier par les services du greffe l’état-civil correct des parties, le cas échéant, préciser les documents d’identité produits ;

· Du point de fait ;

· Les dires des parties en prenant soin de les transcrire sans en dénaturer l’essence ;

· Les motifs en fait et en droit ; bien souvent les Cadis motivent bien leurs décisions ;

· Le dispositif, pièce essentielle qui énonce clairement dans quelle circonstance la décision a été prise ; il s’agit bien-sûr de jugement rendu après débats en audience publique(ou à huis clôt) et en premier ressort ; normalement le Cadi ne connait pas le jugement par défaut ; la délibération du 3 juin 1964 ne consacre pas cette procédure en matière Cadiale car lorsqu’une décision est rendue en premier ressort, la notification du jugement à la partie qui ne s’est pas présentée au prononcé se fait par l’envoi d’une transmission avec accusé de réception (mise à disposition au greffe, lettre recommandée, huissier) ; 

· La date du prononcé ;

· Conformément à l’article 19, les jugements sont mis à exécution par les secrétaires-greffiers sous le contrôle du cadi, avec la possibilité de l’assistance des forces de l’ordre, dès expiration du délai d’appel ;

· La circonstance que les parties étaient ou non présentes lors du prononcé » ; c’est manifestement une disposition d’ordre public ! Il va de soit que la présence des parties aux débats doit être précisée à l’entête de la décision, le greffier prenant soin de vérifier la réalité de cette présence. C’est de cette précision que dépend l’application du contradictoire ou du réputé contradictoire ; une partie qui a été représentée par un mandataire muni d’un pouvoir spécial est réputée avoir comparu, sauf si la présence du plaideur était requise.

Qu’est-ce que le pouvoir spécial ?

Ce pouvoir spécial a-t-il encore raison d’être ; les deux Conseils des parties adverses ont été admises à assister ou représenter leurs clients devant la juridiction du Cadi.

· Le défaut de comparution du demandeur peut avoir pour cause l’ignorance de la date de la convocation ; il est de règle que le juge renvoie l’affaire à une audience ultérieure.

·  Le renvoi relève du pouvoir discrétionnaire dudit juge ; la juridiction peut déclarer caduque une citation en justice, sauf pour le demandeur à pouvoir dans les quinze jours faire connaitre au juge le motif légitime de cet empêchement à comparaitre. (Code de procédure civile)

· Le défaut de comparution du défendeur oblige le juge à inviter celui-ci à comparaitre en vue de l’audience préalable de conciliation ; le défendeur peut aussi justifier son absence par un motif légitime.

Il est important de préciser et répéter que si la voie de l’opposition est ouverte au plaideur contre lequel une décision a été rendue par défaut, seuls les jugements rendus en dernier ressort et où la citation n’a pas été faite à personne peuvent recevoir cette qualification ;    

Certains juges ne se sont pas souvent embarrassés de faire transmettre au défendeur une autre convocation avec récépissé, à défaut une citation par huissier ; ils jugent par défaut en déduisant de cette procédure que ce dernier fera opposition ; Il existe des conditions de recevabilité de l’opposition ; elle ne peut être formée contre les ordonnances de référé rendues en premier ressort, contre les ordonnances du juge de la mise en état, contre la décision d’une Cour d’Appel rendue sur contredit et en matière de faillite.

Les arrêts de la Cour Suprême ne peuvent faire l’objet d’une opposition. Le tribunal saisi a le devoir d’examiner préalablement la recevabilité de l’opposition et statuer par une motivation suffisante ;   En règle générale l’opposition remet en question devant le même juge les points jugés par défaut, par l’effet dévolutif ;  

Certaines dispositions de cette loi n’ont plus de raison d’exister car non seulement le Grand-Cadi n’est plus juge d’appel, et le notariat est appartient désormais à de professionnels.

Certains Cadis aujourd’hui sont des juristes formés au droit musulman dans toute sa diversité pour une discipline qui privilégie la théorie au détriment d’un droit procédural ;

Les Cadis n’ont pas une connaissance réelle de la délibération du 3 juin 1964 ; Ce texte fait référence à un tribunal supérieur d’appel qui a disparu. Il pose la règle d’un dualisme de la justice aux Comores alors qu’en 2018, ce n’est plus vrai, en ce que la juridiction Cadiale a une compétence d’attribution.

Les Cadis n’écrivent plus en arabe et les greffiers peinent à traduire en français une langue qui n’est pas aussi maternelle.

La délibération du 3 juin 1964 a le mérite d’avoir initié les Cadis aux règles essentielles de la procédure civile pour le respect du contradictoire, de la récusation, du concept de preuve.

L’article 22 de la délibération du 3 juin 1964 fait partie des dispositions qui concernaient l’intervention en appel du Grand-Cadi ; cette disposition est empruntée à l’article 543 du Code de procédure civile qui énonce que « le délai de recours par une voie ordinaire (l’appel) est de un mois en matière contentieuse » ; l’article 22 est libellé comme suit : « l’appel n’est recevable que dans les trente jours du prononcé du jugement si les parties étaient présentes lors du prononcé ou du jour de la notification du jugement à la partie non présente à ce prononcé » ; CF, commentaires ci-dessus. L’article 22 retient aussi l’effet suspensif prévu à l’article 544.
Le jugement supplétif
Le jugement supplétif  est une décision d'un tribunal qui autorise une transcription de naissance sur l’état-civil, lorsque celle-ci est inexistante, voire dans quelques cas perdue ou détruite.
Aux Comores, conformément à l’article 31 de la loi n°84-10 du 15 mai 1984 relative à l’état civil, les naissances doivent être déclarées dans les quinze jours de l’accouchement.

Selon l’article 32 de ladite loi, « lorsque la naissance n’aura pas été déclarée dans le délai légal de l’article 31 l’officier de l’état civil ne pourra la relater sur ses registres qu’en vertu d’un jugement supplétif d’état civil rendu soit par le tribunal de première instance, soit par le tribunal du Cadi du lieu de la naissance ».

Section 2 de la loi - Des jugements supplétifs d’actes d’état civil 

Art.69.- Lorsqu’une naissance ou un décès n’aura pas été déclaré dans les délais légaux prévus aux articles 31 et 41 il ne pourra conformément aux articles 32 et 57 être relaté sur les registres de l’état civil qu’en exécution d’un jugement supplétif rendu par le tribunal de première instance ou le Cadi du lieu où l’acte aurait dû être dressé. 

L’initiative de l’action peut être prise par toute personne intéressée. 

Lorsque le demandeur est responsable de l’omission, l’action est subordonnée au paiement d’une amende civile fixée par le président du tribunal entre cinq et vingt cinq mille francs, sans préjudice des sanctions prévues au Code pénal. 

Le dossier est communiqué au ministère public, pour conclusions, après que le tribunal ait procédé d’office à toutes mesures d’instruction jugées nécessaires. 

Art.70.- Le jugement rendu conformément à l’article 69 est susceptible d’appel et de tierce opposition dans les conditions du droit commun. 

Art.71.- Le dispositif du jugement ou de l’arrêt est transmis par le ministère public, à l’officier de l’état civil du lieu où s’est produit le fait qui est constaté. La transcription est effectuée sur les registres de l’année en cours et mention en est portée en marge des registres à la date du fait. 

Art.72.- Les jugements supplétifs d’acte de naissance ou de décès sont soumis aux droits de greffe et d’enregistrement et de timbre fixés par la loi de finance. 

Seules les expéditions délivrées au ministère public sont dispensées du droit de timbre.
Il existe pour les jugements supplétifs comme pour toute décision à caractère exécutoire une procédure que l’autorité judiciaire saisie doit respecter :

· La saisine de la juridiction se fait par une requête introduite par « toute personne intéressée » ; en général, c’est le père qui fait la demande par une requête écrite. Cette saisine vaut acte de reconnaissance de l’enfant, car une autre personne ne saurait aller engager le nom d’un prétendu père qui ne se serait pas engagé dans la procédure.

· Conformément à l’article 69 ci-dessus, le tribunal saisi procède « d’office à toutes mesures d’instruction jugées nécessaires » d’abord en faisant comparaitre les parents encore en vie, les grands-parents éventuels en vie.

·  Très souvent un acte de notoriété peut être établi ; L’acte de notoriété ne peut servir qu’aux seules fins pour lesquelles il est délivré. Il doit énoncer celles-ci. Il contient la déclaration faite au minimum par trois témoins parents ou non du requérant, des noms, profession et domicile de celui-ci et de ceux de ses père et mère s’ils sont connus, du lieu et de l’époque de sa naissance ainsi que les causes qui empêchent d’en rapporter l’acte. Sont applicables par ailleurs, les dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21. 

Le ministère public et toute personne y ayant intérêt peuvent demander, par simple requête, au tribunal du lieu où il a été établi l’annulation ou la rectification d’un acte de notoriété.
· Les actes de naissance des parents doivent être produits.
· Comme pour toute décision juridictionnelle exécutoire, le jugement supplétif est susceptible d’appel, de tierce-opposition, de cassation, selon les règles procédurales fixées pour les recours ordinaires et extraordinaires. Le délai d’un mois n’étant pas expiré, ce qui enlèverait toute force probante à l’acte, le jugement ne doit être délivré avant ;

Des interrogations sont régulièrement posées relatives aux disfonctionnements de l’état-civil dans des pays de la zone de l’Océan Indien, dont les Comores font partie ; La conférence judiciaire de l’Océan Indien tenue à Antananarivo les 15,16 et 17 octobre 2018, invite les Etats à créer les conditions de décisions fiables conformes aux normes internationales  en matière d’état-civil.

Il s’agit pour les Comores de bannir l’utilisation d’imprimés pré-remplis avec une absence de motivation par l’emploi laconique de la formule « il est constant » qu’un tel est ……

Un jugement supplétif de naissance pourrait donc être rédigé comme suit :

A l’audience tenue en matière civile du tribunal de cadi de __________

Par ___________________________ assisté de ___________________, secrétaire greffier

Vu la requête écrite et introduite le _____________ par _____________ aux fins d’obtenir un jugement supplétif autorisant la transcription de la naissance de l’enfant_____________

Vu les pièces produites notamment :

· Le nom du demandeur et ses qualités
· Les justificatifs d’acte de naissance des parents

· Un document délivré par le maire de la commune de naissance de l’enfant______ attestant que le nom et le prénom de l’enfant_________ ne figurent sur les registres de l’état-civil ;

· Le certificat de notoriété établi par une autorité habilitée à recueillir le témoignage des personnes dont les nom et prénom, date de naissance et domicile ont accepté de témoigner sur leur honneur que l’enfant ___________ est biologiquement celui du demandeur ;

Ouï le témoignage de ces personnes à l’audience tenue le __________________, 

Vu les conclusions écrites du ministère public, tendant à ce qu’il soit fait droit à la demande

Après en avoir délibéré, conformément à la loi,

Attendu qu’à l’issue de l’instruction faite conformément aux dispositions de l’article 69 de la loi n°84-10 du 15 mai 1984 relative à l’état-civil, et après avoir entendu les parties intéressées ;

PAR CES MOTIFS,

 Nous __________ assisté de ______________

Disons que ________  est né le _________________, de ___________ et de_____________

Autorisons la transcription de la minute du présent jugement sur les registres de l’état-civil de la commune de _____________ ;

Disons que le présent jugement ne deviendra définitif qu’à l’issue de l’expiration du délai légal de recours des jugements et à l’issue de la délivrance d’un certificat de non-appel.

Ainsi jugé par _______________________________________       

Le droit musulman face aux autres sources du droit !
Les Comores sont un pays où l’islam est religion d’Etat  et où l’Ecole sunnite du Madhhab chaféite apparait renforcée (doctrine AHLI SUNNAT WAL DJAMAAN comme en témoigne la loi N°08-011/AU du 27 juin 2008, portant réglementation générale des pratiques religieuses).
 « Article premier.- En matière de pratique religieuse, la doctrine (Anquidat) AHLI SOUNNAT WAL DJAMAAN sous couvert du rite (MAD-HAB) AL CHAFFY, est la référence religieuse officielle en Union des Comores. Dans les mosquées, les Imams sont tenus de s’y conforme

 Article 2.- Toute campagne, propagande, pratique religieuse ou coutumière non conforme à la doctrine mentionnée à l’article 1er , dans les lieux saints ou assimilés ou tout autre lieu publics, qui cause par sa nature des troubles sociaux, porte atteinte à la cohésion sociale ou met en danger l’unité nationale est sanctionnée d’un emprisonnement de cinq (5) mois à un (1) an et d’une amende de 100.000fc à 500.000fc ou de l’une de ces deux peines.

 Article 3.- Sont admises les pratiques religieuses telle que Maoulid, Dhikri,, Haouli, Hitma, Jeune du 27 Radjab, Tahalili et Thalkini, en ce qu’elles contribuent à consolider le foi et la cohésion sociale aux Comores.

 Article 4.- Ceux qui auront intentionnellement empêché ou interrompu l’exercice des pratiques mentionnées à l’Article 3, par trouble ou désordre, cris ou bruits provenant de l’Intérieur ou de l’extérieur d’une mosquée ou autre lieu destiné à leur exercice seront punis des peines tels que prévues à l’Article 2 de la présente loi.

 Article 5.- Toute personne qui porte atteinte délibérément à l’esprit, à l’éthique et à l’intégrité maternelle du Saint Coran est punie d’un emprisonnement de un (1) an à cinq (5) et d’une amende de 1.000.000 à 5.000.000 FC ou de l’une de ces deux peines. 

Article 6.- Tout outrage, déclaration ou commentaire négatif en la personne du prophète MOUHAMAD (SAS) ; contre ses compagnons ou ses femmes est puni d’un emprisonnement de un (1) an à trois (3) ans et d’une amende de 1.000.000 FC à 3.000.000 FC ou l’une de ces deux peines. 

Article 7.- En période de ramadan, une semaine avant le début du moi sacré le ministre en charge des affaires islamiques, après concertation avec le conseil des Ulémas fait connaitre par arrêté, les consignes devant être observés, sous peine de sanction.

 Article 8.- Le sursis peut être prononcé contre des personnes coupables en matières de propagande ou compagne religieuse. Des circonstances atténuantes peuvent être accordées.

 Article 9.- Toute autorité religieuse peut porter plainte contre tout contrevenant en matière de pratiques religieuses. Article 10.- La présente loi sera exécutée comme loi de l’Union » 

Article 10.- La présente décret sera enregistré, publié au Journal Officiel de l’Union des Comores et communiqué partout où besoins sera. 

 Moroni, le 08 janvier 2013 Le Président de l’Union Dr IKILILOU DHOININE
Cette loi promulguée le 08 janvier 2013 affirme solennellement que la vulgarisation de doctrines théologiques autres que celles du rite Chaféite est de nature à susciter des polémiques nocives dans la manière traditionnelle de pratique religieuse aux Comores et favorise l’importation de préceptes dangereux pour l’ordre public.

En effet, depuis deux décennies, dans certaines contrées, au sein des communautés pratiquantes, des attaques fusent sur le droit musulman né de l’Ecole chaféite, sur le droit occidental et sur le droit coutumier jugés porteurs de mécréance ; 

Pourtant personne n’ignore que le droit comorien est à l’origine un droit africain, autrement dit c’est un droit coutumier aussi ; que le droit musulman est venu ensuite s’implanter avec l’islamisation des Comores ; que le droit comorien participe au droit universel pour le développement.

La tradition comorienne a toujours été de s’imprégner de la doctrine du droit musulman  pour y intégrer de manière délicate divers points contenus dans le droit coutumier en matière de possession, du droit de propriété, des droits féodaux, du droit de la famille, des personnes, civils et politiques et les procédures judiciaires ! C’est ce droit qui suscite les invectives qui arrivent.

Selon les défenseurs de l’islam traditionnel aux Comores, la pratique religieuse et les règles au sein de la vie sociale ne contredisent pas ses deux sources scripturaires principales que sont le Coran et la Sunna en ce qu’il rassemble un condensé de l’interprétation scientifique des principes et des preuves qui se matérialise dans des Traités d’Usûl-fiqh.

Parmi ces Traités, le Minhaj al-Talibin est le manuel pratique destiné aux juges de la tradition juridique chaféite ; il reste l’ouvrage qui aborde de nombreux thèmes inspirés de la charia islamique à l’attention des praticiens du droit notamment en ce qui concerne la matière successorale.

Dans leurs rapports mutuels, le droit musulman et le droit coutumier s’entrelacent ou s’affrontent dans un environnement où le droit commun applicable concerne les affaires et les obligations.

Matière musulmane ou coutume, les justiciables se demandent :

1. Si le partage successoral ne ferait pas la part belle aux hommes contre les femmes, pour asseoir la domination masculine dans une société qui se voudrait matrilinéaire ;

La sourate « les femmes » (Coran, Sourate IV, verset 11 consacre le système juridique de  la matière successorale ; tout individu peut léguer ses biens par testament dans la limite du 1/3 de la quotité disponible ;

Qu’un fils puisse avoir l’équivalence de la part de deux filles, dans un partage successoral est une obligation tirée du coran ; cette prescription trouverait une justification dans le fait que les ascendants donnent la possibilité au garçon de payer sa dot obligatoire, outre l’obligation d’entretenir la famille, alors que les bien dévolus à la fille sont sa propriété absolue.

En ce qui concerne les biens donnés par un ascendant, qu’i s’agisse de l’Ecole Hanbalite, Malikite, Chaféite ou Hanafite, c’est l’équité qui est préconisée et toute tentative d’un descendant mâle à vouloir imposer cette règle a vocation à être rejetée par les juges,  s’agissant d’un legs ou d’une donation faite du vivant de l’ascendant.

2. En quoi l’organisation matrilinéaire de Ngazidja serait contraire aux principes islamiques basés sur la supériorité de l’homme sur la femme et si le Magnahoulé n’est pas une version comorienne du Waqf.

Le Magnahoulé est une institution coutumière de la loi foncière familiale qui autorise un père, un frère ou un mari à faire donation à la fille, sœur ou épouse d’un terrain bâti ou d’une propriété rurale ; c’est une donation faite au profit de la première donataire et qui se transmet dans la lignée maternelle.

Selon Robert GARRON de la faculté de droit d’Aix-en-Provence, « l’institution du Magnahoulé pourrait concerner des immeubles immatriculés et faire l’objet d’une inscription sur les registres de la conservation foncière ». Une délibération du 26 août 1947, autorise l’enregistrement du Magnahoulé ; une des décisions de référence en matière de Magnahoulé est celle de la Cour d’appel de Moroni rendue le 25 septembre 1991 ; Le nommé Boinaheri Mzé avait en 1990 contesté la qualité de propriété « Magnahoulé » de terrains ; contre la décision du cadi de Moroni qui avait fait prévaloir les règles musulmanes de partage au profit de Boinahéri Mzé, bénéficiaire du double de la part d’une fille, la Cour d’appel a infirmé le jugement. 

En l'absence de preuve écrite, la qualité de propriété "Magnahoulé" se déduit de témoignages et de présomption coutumière, quand les biens ont été, de longue date, transmis entre les successeurs féminins dans la ligne matrilinéaire ; toutefois, l'extinction de la souche féminine maternelle clôt aussi naturellement la propriété "Magnahoulé".

3. Si la virginité d’une fille de nos jours ne serait pas l’occasion d’un enrichissement indu.

L’islam prône la virginité avant mariage, conformément aux prescriptions du coran qui interdit tout accouplement avant mariage ; pourtant il existe de rares cas de filles qui naissent sans hymen et une absence de sang lors du premier rapport chez certaines jeunes mariées.

« S’offrir une virginité » est devenu un marché juteux sur des réseaux sociaux, voire sur certains marchés au Maghreb où la vente des kits de poche de sang, un hymen artificiel qui s’introduit dans le vagin, vingt minutes avant le rapport explose.

Il y a aussi la reconstruction chirurgicale de la membrane pour la modique somme de 300 euros ;

Les juridictions cadiales dans l’Île d’Anjouan ont été saisies de demandes de paiement de « la prime coutumière de virginité », à l’encontre de garçons qui avaient omis de donner l’or réclamé par les parents des jeunes filles qui avaient été chastes et vierges.

La Haute juridiction n’a pas à ce jour encore été saisie de dossiers relatifs à cette prime coutumière de virginité.

4. S’il est juste pour un ascendant de reprendre le bien immobilier donné à sa fille, alors le juge aura relevé que l’immeuble avait acheté par le père au nom de sa fille qui l’aurait  revendu à une tierce personne qui détiendrait un titre foncier sur le terrain.

Une décision publiée à la revue retient qu’en matière musulmane :

· une  donation peut être révoquée si celle-ci prévoyait une charge ou une condition et que celle-ci n'a pas été exécutée (une interdiction de vendre le bien par exemple) ;

·  une donation peut aussi être annulée lors de cas dits "d'ingratitude", à savoir lorsque le donataire s'en prend à vous (atteinte à la vie ou délits, injures ou sévices graves à votre encontre) ou lorsqu'il refuse de vous fournir un secours alimentaire ;  
Toutefois ce droit de révocation ne saurait s’appliquer au cas d’un père qui avait acheté pour sa fille un terrain sur lequel il aurait bâti une maison ; cet ascendant convaincu d’un comportement ingrat de sa fille, avait introduit une demande pour prendre  possession de l’immeuble, quant bien même ledit immeuble avait été immatriculé au nom d’une tierce-personne acquéreuse.

5. Si les règles du métayage autorisant l’exploitant agricole à s’octroyer les deux-tiers de la production, à l’inverse des systèmes juridiques qui ont opté pour la moitié  auraient une justification.

Le décret du 5 septembre 1939 réglementant le métayage aux Comores avait mis en place un système de colonat partiaire, contrat par lequel «  le possesseur d’un héritage rural le remet pour un certain temps à un preneur qui s’engage à le cultiver, sous la condition d’en partager les produits avec le bailleur ».

Les périodes ancestrales et coloniales qui autorisaient une minorité à détenir de grandes étendues de terres pouvant faire l’objet de colonat partiaire sont révolues ;

Dans certains pays, le partage est de moitié pour le preneur ; ce barème de partage des récoltes peut être soutenu par le bailleur s’il avait obtenu l’accord préalable du preneur.

6. Si les dispositions du code de la famille ne vont pas à contresens des règles musulmanes du divorce, notamment s’il n’incombe pas à l’époux qui répudie sa femme d’en faire la preuve sans aucune ambigüité.

En effet, selon les dispositions de l’article 62 de la loi du 3 juin 2005 portant Code de la famille, « le twalaka est prononcé soit verbalement en termes explicites, soit par écrit, soit par signes non équivoques lorsque le mari ne peut ni parler, ni écrire ». Selon la Cour Suprême, il appartient aux juges du fond d’apprécier soit le caractère explicite de la répudiation, en précisant s’il est établi que la cadi a été expressément informé par l’époux ou si ce dernier a révélé sa décision en des termes clairs auprès d’un membre de la famille de la femme, ou si un écrit a été notifié à l’épouse.

7. Si l’usure pratiquée par les institutions financières aux Comores ne viole pas une règle fondamentale du droit musulman.

L’usure est négative à la lumière du Coran
 « Tout ce que vous donnerez à usure pour augmenter vos biens au dépens des biens d’autrui ne fructifiera pas auprès de Dieu. » (S.30-V.39)

Le taux  d’intérêt excessif est prohibé :

« Ô vous qui croyez ! Ne pratiquez pas l’usure en multipliant démesurément votre capital. » (S.3-V.130)

L’usure est interdite :

« Ô vous qui croyez ! Craignez Dieu ! Renoncer, si vous êtes croyants à ce qui vous reste des profits de l’usure. » (S.2-V.278)

Toutefois, on dit de l’intérêt qu’il a pour fonction de compenser l’inflation et rémunérer l’emprunteur ;

Par ailleurs, les conditions applicables par les banques aux opérations avec leur clientèle sont fixées par le ministre des Finances, sur proposition de la Banque centrale.

Selon cette Institution, des évolutions majeures ont été observées : en effet, jusqu’en février 2004, les taux débiteurs étaient dirigés par type d’opération. A partir de cette date, les taux sont fixés sur la base d’une fourchette entre un taux plancher de 8%, ramené à 7% en janvier 2006, et un taux plafond de 14%, les banques étant libres de fixer leurs taux à l’intérieur de cette fourchette en fonction de leurs appréciations des risques présentés par les emprunteurs.

Les dispositions légales en matière financière sont incontournables car le prélèvement d’intérêts en matière de prêt d’argent une pratique universelle que même les banques islamiques pratiquent.  

8. Les spécificités du droit musulman dans le foncier  

En matière foncière, l’application du droit musulman est expressément reconnue par l’article 3 du décret du 9 juin 1931 qui dispose que « lorsqu’il s’agit d’immeubles et de droits réels en la possession d’autochtones, les règles de droit, soit écrit, soit coutumier, relatives à l’état des personnes, au mariage, aux donations et à la dévolution des successions, doivent être observées ».

Le doit musulman comporte est singulier en matière de louage en ce que le bailleur et le preneur doivent posséder la capacité de disposer,  pour une durée qui n’a de terme que l’impossibilité d’utiliser la chose ; en outre le décès des contractants se prononce au bénéfice des héritiers ; par ailleurs, le locataire dispose du droit d’immobiliser par WAQF les constructions et les plantations sur le terrain loué.

Le droit foncier musulman se singularise en ce que la prescription acquisitive n’existe pas au profit du possesseur, de même que l’échange de consentements ne suffit pas à accomplir la vente d’un bien immobilier.

Le WAQF né de la déclaration de son fondateur, contrairement à un contrat de donation a comme particularisme l’immobilisation éternelle du bien, pour la gloire d’Allah, auprès de personnes déterminables et pour un usage déterminé, outre l’insaisissabilité et l’inaliénabilité du bien. Il en résulte la conséquence que le WAQF ne s’immatricule pas.
RESEAU MONDIAL POUR L’INTEGRITE JUDICIAIRE
Pendant que de nombreux pays créent cette dynamique de mobilisation suscitée par le réseau mondial pour l’intégrité judiciaire, les Comores sont toujours en quête d’une nouvelle structure organisationnelle de lutte contre la corruption.

La lutte contre la corruption dans le milieu judiciaire à cause du manque de cette Institution essentielle qu’est le CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE.

Mobilisons-nous pour arriver à faire appliquer les règles déontologiques qui sont inspirées de celles énoncées à Bangalore.

 En 2018 et 2019, de nombreuses décisions ont été prises en faveur d’une émulation conséquente devant permettre à des pays comme les Comores de sortir de l’ornière.

Les 9 et 10 avril 2018, à Vienna en Autriche, s’est tenue une Conférence mondiale organisée sous l’égide de l’Office des Nations-Unies contre la drogue et le crime, pour procéder au lancement du réseau mondial pour l’intégrité judiciaire.

Les Comores y ont participé et préalablement à l’ouverture de cette conférence, la Cour Suprême avait mené une campagne médiatique pour saluer l’événement et des banderoles ont accompagné cette campagne. Cette rencontre a rassemblé les Nations des cinq continents sous la direction et l’encadrement d’honorables personnalités qui, dès l’an 2000 et durant les années qui ont suivi, ont travaillé et travaillent  pour la mise place au profit de toutes les instances judiciaires de cette plateforme qu’est le réseau mondial pour l’intégrité judiciaire. Ce travail a donné naissance à la Déclaration de Doha et aux Principes de Bangalore.Cette Conférence a été l’occasion de nombreuses interventions suivies de débats fructueux en groupes et sous-commissions avant que les rapporteurs ne viennent en plénière restituer les points complets soutenus par les participants.
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Le document introductif de la conférence 
« L’article 11 de la Convention des Nations Unies contre la corruption met en avant le rôle crucial que jouent les magistrats dans la lutte contre la corruption et reconnaît qu’ils ne peuvent jouer ce rôle efficacement qu’en étant eux-mêmes à l’abri de la corruption et en agissant avec intégrité. »

 « Chaque État partie est donc tenu de prendre des mesures pour :

 a) renforcer l’intégrité des magistrats

 b) prévenir les possibilités de les corrompre. Le terme « intégrité », tel qu’il est utilisé à l’article 11 et appliqué aux magistrats, peut être compris comme recouvrant une notion générale qui désigne la capacité du système judiciaire ou d’un membre de ce système à résister à la corruption, tout en respectant pleinement les valeurs fondamentales que sont l’indépendance, l’impartialité, l’intégrité personnelle, les convenances, l’égalité, la compétence et la diligence, valeurs définies dans les Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire et décrites plus en détail dans le Commentaire des Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire. »

 « En 2016, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a lancé un projet mondial visant à fournir un appui durable et une assistance technique aux États Membres dans certains domaines couverts par la Déclaration de Doha, adoptée lors du Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale de 2015, notamment pour ce qui est de renforcer l’intégrité de la justice et de prévenir la corruption dans le système judiciaire. Dans cette Déclaration, les États ont en particulier réaffirmé leur détermination à « tout faire pour prévenir et combattre la corruption, et prendre des mesures visant à améliorer la transparence de l’administration publique et à promouvoir l’intégrité et la responsabilité de nos systèmes de justice pénale, conformément à la Convention des Nations Unies contre la corruption ».

«  La mise en œuvre de la Déclaration de Doha sera déterminante pour la réalisation des objectifs de développement durable et du Programme 2030, en particulier de l’objectif 16, qui consiste à « promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives aux fins du développement durable, à assurer l’accès de tous à la justice et à mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous ».

«  Plusieurs cibles de l’objectif 16 sont pertinentes à cet égard, dont la cible 16.3 (Promouvoir l’état de droit dans l’ordre interne et international et garantir à tous un égal accès à la justice), la cible 16.5 (Réduire nettement la corruption et la pratique des pots-de-vin sous toutes leurs formes) et la cible 16.6 (Mettre en place des institutions efficaces, responsables et transparentes à tous les niveaux). En tant que gardien de la Convention des Nations Unies contre la corruption, l’ONUDC assure le secrétariat de la Conférence des États parties à la Convention. À ce titre, il s’occupe du Mécanisme d’examen de l’application de la Convention, dont le deuxième cycle, entamé en 2016, porte notamment sur l’application du chapitre II, dans lequel figure l’article 11.

«  Le Réseau mondial pour l’intégrité de la justice, présenté plus en détail ci-dessous, facilitera l’accès aux ressources pertinentes, aux données sur les bonnes pratiques et à d’autres supports et favorisera ainsi une participation fructueuse au processus d’examen et l’adoption des mesures de suivi voulues. 

« Le Réseau mondial pour l’intégrité de la justice est une plateforme qui vise à aider les instances judiciaires à renforcer l’intégrité de la justice et à prévenir la corruption dans le système judiciaire. »

«  Le Réseau encouragera la transmission du savoir entre pairs et appuiera l’organisation d’activités entre juges et autres acteurs de la justice ; il facilitera l’accès aux outils et ressources utiles sur diverses questions ayant trait à l’intégrité de la justice ; et il appuiera la consolidation et le respect effectif des principes de déontologie judiciaire, ainsi que la prévention de la corruption au sein du système judiciaire. »

 « Dans le cadre du Réseau, des supports techniques et documents d’orientation de portée mondiale concernant l’intégrité de la justice et la lutte contre la corruption seront conçus et étoffés, et une assistance technique sera fournie aux instances judiciaires pour les aider à élaborer et à mettre en œuvre des stratégies, des activités et des mécanismes visant à renforcer l’intégrité et la responsabilité dans le système judiciaire. Les principaux objectifs du Réseau seront les suivants :

i)  Promouvoir le travail en réseau entre juges et autres acteurs de la justice en créant des occasions de dialogue virtuel ou en personne, en vue d’étendre sans cesse le Réseau et de favoriser la transmission du savoir et l’entraide eu égard au renforcement de l’intégrité et à la prévention de la corruption dans le système judiciaire ; 

ii)  Faciliter l’accès des juges et autres acteurs de la justice aux documents d’orientation, outils et autres ressources sur l’intégrité de la justice, notamment en créant une base regroupant les ressources utiles ;

iii) Aider à repérer les lacunes des normes internationales et des ressources techniques en matière d’intégrité de la justice et appuyer l’élaboration de nouveaux outils et ressources techniques pour combler ces lacunes ; 

iv)  Simplifier le recensement des besoins d’assistance technique et la fourniture de l’assistance correspondante, notamment en offrant des possibilités d’entraide et d’apprentissage entre pairs. Pour préparer le lancement du Réseau mondial pour l’intégrité de la justice, l’ONUDC a consulté près de 4 000 juges du monde entier, notamment dans le cadre des activités suivantes : • Tenue de sept réunions régionales préparatoires entre 2016 et 2017 en Jordanie, en Tunisie, en Thaïlande, au Panama, au Burkina Faso, en Namibie et à l’Office des Nations Unies à Vienne (Autriche) ; • Participation aux réunions, entre autres, de l’Union internationale des magistrats et de ses groupes régionaux, du Commonwealth Magistrates’ and Judges’ Association, de la Fédération latino-américaine des magistrats, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Réseau d’échange judiciaire d’Europe centrale et orientale de l’Institut CEELI, du Groupe sur l’intégrité de la justice, de l’Association des acteurs de la justice des Caraïbes, du Forum des présidents de cours suprêmes du Pacifique, de l’Association juridique de l’Asie et du Pacifique (LAWASIA), de l’Organisation internationale pour la formation judiciaire, du Réseau européen de conseils de la justice et du Commonwealth Judicial Education Institute, et à la deuxième réunion de haut niveau des juges en chef des cours suprêmes et constitutionnelles africaines ; • Diffusion d’une enquête en ligne en anglais, arabe, espagnol, français, portugais et russe à plus d’un millier de juges et acteurs de la justice. Ces consultations ont permis à l’ONUDC d’en apprendre davantage sur les efforts déployés par les instances judiciaires pour renforcer l’intégrité de la justice, conformément à l’article 11 de la Convention des Nations Unies contre la corruption, et de cerner les bonnes pratiques suivies et les problèmes non résolus. Elles ont ainsi servi de base à la conception du Réseau mondial pour l’intégrité de la justice, l’idée étant de satisfaire les besoins et attentes des juges du monde entier. »

L’indépendance de la Magistrature fait toujours l’objet d’un débat ; il y a ceux qui disent que le Magistrat doit pouvoir exercer sa fonction à l’abri de toute influence extérieure ; Pour les autres, chaque juge doit faire respecter l’indépendance judiciaire, la manifester tant dans ses éléments individuels qu’institutionnels ; cette indépendance est ressentie comme étant l’expression de sa conscience professionnelle à décider de ce qui est juste, peu importe les intempéries.

Beaucoup soutiennent en effet que l’indépendance n’est pas un droit propre à chaque juge mais un droit de valeur constitutionnelle détenu par chaque citoyen dans un processus décisionnel d’impartialité.

Mais il est vrai que l’indépendance est individuelle et se manifeste dans un de ses attributs à savoir l’inamovibilité, aux côtés de l’indépendance institutionnelle de rapport de confiance avec le citoyen et les autres organes des pouvoirs exécutif et législatif.

L’indépendance est une qualité chez le juge avant d’être un statut, grâce à la capacité de pouvoir rendre des décisions dans un esprit d’indépendance et d’impartialité. Les débats au sein des colloques comme à Vienne montrent le danger porté par des Magistrats qui ont des écarts de conduite qui minent la confiance du public ; ils vendent leur droiture pour un poste de responsabilité plutôt mieux rémunéré.

Les règles déontologiques doivent s’apprendre

Les Ecoles de formation des Magistrats ont perçu la nécessité de former les futurs Magistrats au respect des règles déontologiques ; la recommandation a été réitérée à la Conférence de Vienne sur l’intégrité judiciaire.

Certains Magistrats affichent avec beaucoup de désinvolture leur tendance à se faire payer par les justiciables et ils exposent à la face du public un train de vie sans commune mesure avec leur patrimoine ; la recommandation d’une déclaration de patrimoine pour les Magistrats a été soutenue à la Conférence Mondiale de Vienne sur l’intégrité judiciaire ; ce point précis est important pour servir d’exemple aux futurs Magistrats et il peut contribuer à rassurer le public quant aux écarts de conduite qui ne lui échappent pas.

L’idée que le respect de la déontologie fasse l’objet d’un contrat dans les circonstances du recrutement, que le magistrat pourrait y souscrire, au-delà de toute autre prestation de serment religieux ou sur l’honneur, a germé dans  les discussions.
La position dominante sur les règles déontologiques consiste à dire que celles-ci n’ont pas besoin d’être codifiées.

Les représentants des Hautes Cours ont fait chacun à sa manière un exposé du combat mené pour avancer dans l’intégrité judiciaire, la lutte contre les mauvaise pratiques et les écarts de conduite, l’importance d’une Institution disciplinaire qui sanctionne les Magistrats qui violent le serment qu’ils ont prononcé à la prise de fonction.

Projet de Déclaration sur l’intégrité de la justice

« Rappelant l’article 11 de la Convention des Nations Unies contre la corruption, qui met en avant le rôle crucial que jouent les magistrats dans la lutte contre la corruption et prévoit que chaque État partie prend, conformément aux principes fondamentaux de son système juridique, des mesures pour renforcer leur intégrité et prévenir les possibilités de les corrompre, sans préjudice de leur indépendance, et que ces mesures peuvent comprendre des règles concernant leur comportement ;

 Convaincus qu’un système judiciaire fondé sur les principes de l’intégrité, de la transparence, de la responsabilité et du professionnalisme est essentiel à l’état de droit, au maintien de la confiance publique et au bon exercice de la justice ;

 Rappelant les travaux réalisés par le Groupe sur l’intégrité de la justice, qui a notamment élaboré les Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire et le Commentaire s’y rapportant ;

 Réaffirmant notre détermination à appliquer efficacement les Principes de Bangalore sur la déontologie judiciaire, que le Conseil économique et social a approuvés par sa résolution 2006/23 ;

 Rappelant avec satisfaction les activités menées par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour élaborer le Guide de ressources sur le renforcement de l’intégrité et des capacités de la justice et le Guide d’application et cadre d’évaluation pour l’article 11, et pour aider les États à renforcer l’intégrité, la responsabilité, les capacités et le professionnalisme de la justice ;

Nous, membres d’instances judiciaires et autres acteurs de la justice rassemblés à l’Office des Nations Unies à Vienne les 9 et 10 avril 2018, décidons de faire ce qui suit :

 1. Continuer de nous employer à préserver l’indépendance de la justice et à promouvoir l’intégrité, la responsabilité et la transparence dans le système judiciaire ;

 2. Redoubler d’efforts pour protéger les juges de toute ingérence politique, y compris en ce qui concerne la sécurité de leur statut ;

 3. Encourager la transmission du savoir entre pairs et l’échange de bonnes pratiques en vue de renforcer et de préserver l’intégrité de la justice ;

 4. Appuyer la création et le renforcement de mécanismes de contrôle et de responsabilisation, sans préjudice de l’indépendance de la justice ;

 5. Soutenir les initiatives prises en faveur de la transparence dans le fonctionnement des tribunaux et la gestion des dossiers, ainsi que dans la nomination, le recrutement, le maintien en fonction, la promotion et le départ à la retraite des juges, des autres acteurs de la justice et du personnel des tribunaux et dans l’application de mesures disciplinaires à leur encontre ;

 6. Soutenir les initiatives prises en faveur de la formation continue en matière judiciaire, plus particulièrement de la formation au respect effectif des règles de déontologie applicables, considérant que la formation judiciaire est essentielle à l’exercice objectif, impartial et compétent des fonctions judiciaires ;

 7. Travailler ensemble, selon qu’il convient, à l’élaboration de documents directifs et d’autres produits d’information, afin d’aider nos instances judiciaires à relever les nouveaux défis à l’intégrité et à l’indépendance de la justice, notamment ceux qui découlent de la montée en puissance de nouveaux outils informatiques et médias sociaux ;

 8. Conscients qu’il convient de poursuivre les objectifs susmentionnés à l’échelle mondiale afin que toutes les régions en bénéficient, lancer le Réseau mondial pour l’intégrité de la justice, plateforme d’apprentissage mutuel et d’entraide, et accueillir favorablement l’offre de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime d’apporter son concours au Réseau ; 

9. Inviter tous les juges et instances judiciaires à devenir membres du Réseau mondial pour l’intégrité de la justice.
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